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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code général des collectivités territoriales 

Cinquième partie : la coopération locale 

Livre II : la coopération intercommunale 

Titre Ier : établissements publics de coopération intercommunale 

­ Article L. 5210-1-2  

Modifié par LOI n°2010-1563 du 16 décembre 2010 - art. 38 (V) 
Modifié par LOI n°2012-281 du 29 février 2012 - art. 6 
Lorsque le représentant de l'Etat dans le département constate qu'une commune n'appartient à aucun 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ou crée, au sein du périmètre d'un tel 
établissement existant, une enclave ou une discontinuité territoriale, il rattache par arrêté cette commune à un 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, après accord de l'organe délibérant de ce 
dernier et avis de la commission départementale de la coopération intercommunale. A compter de la notification 
du projet d'arrêté à l'organe délibérant de l'établissement public et à la commission, ceux-ci disposent d'un délai 
de trois mois pour se prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, celle-ci est réputée favorable. Lorsque le 
projet d'arrêté n'a pas recueilli l'accord de l'organe délibérant de l'établissement public, le représentant de l'Etat 
dans le département met en œuvre le rattachement de la commune conformément à ce projet, sauf si la 
commission départementale de la coopération intercommunale s'est prononcée, à la majorité des deux tiers de 
ses membres, en faveur d'un autre projet de rattachement à un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre limitrophe de la commune concernée. Dans ce dernier cas, le représentant de 
l'Etat dans le département met en œuvre le projet de rattachement proposé par la commission départementale de 
la coopération intercommunale. 
Si la commune qu'il est prévu de rattacher à un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre est située dans une zone de montagne délimitée en application de l'article 3 de la loi n° 85-30 du 9 janvier 
1985 précitée, l'arrêté du représentant de l'Etat dans le département intervient après consultation du comité de 
massif prévu à l'article 7 de la même loi. L'avis du comité de massif est réputé favorable s'il ne s'est pas 
prononcé dans un délai de quatre mois à compter de sa saisine par le représentant de l'Etat dans le département. 
L'arrêté du représentant de l'Etat dans le département emporte, le cas échéant, retrait de la commune rattachée 
d'un autre établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont elle est membre. 
II. - Le I n'est pas applicable à la situation des communes bénéficiant d'une dérogation aux principes de 
continuité territoriale ou de couverture intégrale du territoire par des établissements publics de coopération 
intercommunale en application des V et VI de l'article L. 5210-1-1. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités 
territoriales 

Titre III développement et simplification de l’intercommunalité 

Chapitre II Achèvement et rationalisation de la carte de l’intercommunalité 

Section 2 Organisation et amélioration du fonctionnement de l’intercommunalité 

Sous-section 1 Etablissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre 

­ Article 38 

I. – Après l’article L. 5210-1 du code général des collectivités territoriales, il est inséré un article 
L. 5210-1-2 ainsi rédigé : 
« Art. L. 5210-1-2. − Lorsque le représentant de l’Etat dans le département constate qu’une commune 
n’appartient à aucun établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ou crée, au sein du 
périmètre d’un tel établissement existant, une enclave ou une discontinuité territoriale, il rattache par arrêté cette 
commune à un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, après accord de l’organe 
délibérant de ce dernier et avis de la commission départementale de la coopération intercommunale. A compter 
de la notification du projet d’arrêté à l’organe délibérant de l’établissement public et à la commission, ceux-ci 
disposent d’un délai de trois mois pour se prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, celle-ci est réputée 
favorable. Lorsque le projet d’arrêté n’a pas recueilli l’accord de l’organe délibérant de l’établissement public, 
le représentant de l’Etat dans le département met en oeuvre le rattachement de la commune conformément à ce 
projet, sauf si la commission départementale de la coopération intercommunale s’est prononcée, à la majorité 
des deux tiers de ses membres, en faveur d’un autre projet de rattachement à un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre limitrophe de la commune concernée. Dans ce dernier cas, le 
représentant de l’Etat dans le département met en oeuvre le projet de rattachement proposé par la commission 
départementale de la coopération intercommunale. 
« Si la commune qu’il est prévu de rattacher à un établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre est située dans une zone de montagne délimitée en application de l’article 3 de la loi no 85-30 du 
9 janvier 1985 précitée, l’arrêté du représentant de l’Etat dans le département intervient après consultation du 
comité de massif prévu à l’article 7 de la même loi. L’avis du comité de massif est réputé favorable s’il ne s’est 
pas prononcé dans un délai de quatre mois à compter de sa saisine par le représentant de l’Etat dans le 
département. 
« L’arrêté du représentant de l’Etat dans le département emporte, le cas échéant, retrait de la commune rattachée 
d’un autre établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont elle est membre. » 
II. – L’article L. 5210-1-2 du code général des collectivités territoriales entre en vigueur le 1er juin 2013. Il n’est 
pas applicable dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne. 
 

2. Loi n° 2012-281 du 29 février 2012 visant à assouplir les règles relatives à 
la refonte de la carte intercommunale 

­ Article 6 

(…) 
III. – L’article L. 5210-1-2 du code général des collectivités territoriales est complété par un II ainsi rédigé :  
« II. – Le I n’est pas applicable à la situation des communes bénéficiant d’une dérogation aux principes de 
continuité territoriale ou de couverture intégrale du territoire par des établissements publics de coopération 
intercommunale en application des V et VI de l’article L. 5210-1-1. » 
(…) 
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C. Autres dispositions 

1. Circulaire du 8 août 2013 relative à la mise en œuvre du dispositif codifié 
à l’article L. 5210-1-2 du code général des collectivités territoriales 

L'achèvement de la couverture intégrale du territoire par des établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI) à fiscalité propre avant l'échéance du prochain renouvellement général des conseils 
municipaux, est un objectif qui vous a déjà été fixé par notre précédente circulaire. Dans ce cadre, nous 
appelons votre attention sur la procédure prévue à l'article L.5210-1-2 du code général des collectivités 
territoriales. Cet article vous permet de rattacher les dernières communes qui resteraient isolées dans vos 
départements ou qui se trouveraient en situation d'enclave ou de discontinuité territoriale avec leur EPCI à 
fiscalité propre de rattachement. 
 
I- Une obligation d'action d'application immédiate 
L'article L. 5210-1-2 du code fait peser sur vous une obligation d'action et vous donne compétence liée pour agir 
: «Lorsque le représentant de l'Etat dans le département constate [ .. .] il rattache [ .. .] ». 
Une fois constatée la situation d'isolement ou de discontinuité, il vous revient de mettre fin, sans délai, à cette 
situation. 
Cet article est par ailleurs d'application immédiate : depuis le 1er juin 2013, date de son entrée en vigueur, et dès 
lors que vous constatez qu'une commune est isolée ou en discontinuité, il vous faut prendre un arrêté pour faire 
cesser cette situation.  
 
II- La mise en oeuvre du dispositif 
a) Formalités préalables à la prise de l'arrêté de rattachement 
Trois procédures de consultations doivent être accomplies avant que vous ne puissiez prendre un arrêté 
définitif : 
- la consultation de 1 'organe délibérant de 1 'EPCI auquel vous entendez rattacher la commune; 
- la consultation de la CDCI ; 
- le cas échéant, la consultation du comité de massif. 
L'organe délibérant de l'EPCI et la CDCI disposent chacun d'un délai maximum de trois mois pour se prononcer 
à compter de la notification de votre projet d'arrêté. 
Ces consultations ne doivent pas être concomitantes: il est souhaitable de consulter d'abord l'organe délibérant 
de l'EPCI avant de consulter la CDCI. 
Le comité de massif peut, quant à lui, être saisi concomitamment à l'EPCI et dispose d'un délai maximum de 
quatre mois pour se prononcer. 
Toutefois, dans la mesure où ces opérations doivent être achevées au 1er janvier 2014, il vous est recommandé 
de demander aux différentes instances devant être consultées de rendre leur avis dans les délais les plus brefs. 
Ainsi, en votre qualité de président de la CDCI vous devez en assurer la consultation rapide. 
 
b) Une procédure déterminée par le sens de la délibération de l'EPCI 
• Première hypothèse : l'EPCI ne souhaite pas étendre son périmètre à la commune concernée. 
Dans ce cas, vous devez mettre en oeuvre votre projet, sauf si la CDCI a adopté une contreproposition de 
rattachement à un autre EPCI. Dans cette hypothèse, vous n'avez d'autre choix que de mettre en oeuvre la 
contre-proposition de la CDCI si celle-ci est conforme aux objectifs de la loi (suppression des enclaves, des 
discontinuités et des communes isolées) 
• Seconde hypothèse : I'EPCI délibère en faveur de l'extension de son périmètre à la commune concernée 
Dans ce cas, vous devez mettre en oeuvre votre projet, après avoir recueilli un simple avis de la CDCI, qui ne 
dispose pas dans ce cas d'un pouvoir de contre-proposition. 
 
c) Les contraintes calendaires 
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De l'application immédiate des dispositions de l'article L. 5210-1-2 du code et du mécanisme de consultation 
rappelé, il découle qu'au 1er janvier 2014, toutes les communes isolées au 1er juin 2013 ou en situation de 
discontinuité, devront êtres rattachées à un EPCI d'un seul tenant et sans enclave. 
A cette fin, les projets d'arrêtés devront avoir été notifiés à l'organe délibérant de I'EPCI, dans les meilleurs 
délais. 
Nous appelons donc votre attention sur la nécessité de mettre rapidement en oeuvre les procédures de 
rattachement des communes isolées et de suppression des discontinuités territoriales des EPCI à fiscalité propre 
conformément aux dispositions de l'article L.5210-I-2 du code général des collectivités territoriales. 
 
 

2. Code général des collectivités territoriales 

Cinquième partie : la coopération locale 

Livre II : la coopération intercommunale 

Titre Ier : établissements publics de coopération intercommunale 

­ Article L. 5210-1  

Créé par Loi 96-142 1996-02-21 jorf 24 février 1996 
Le progrès de la coopération intercommunale se fonde sur la libre volonté des communes d'élaborer des projets 
communs de développement au sein de périmètres de solidarité. 

­ Article L. 5210-1-1 A 

Créé par LOI n°2010-1563 du 16 décembre 2010 - art. 30 
Forment la catégorie des établissements publics de coopération intercommunale les syndicats de communes, les 
communautés de communes, les communautés urbaines, les communautés d'agglomération, les syndicats 
d'agglomération nouvelle et les métropoles. 

­ Article L. 5210-1-1 

Modifié par LOI n°2014-58 du 27 janvier 2014 - art. 10 
I.-Dans chaque département, il est établi, au vu d'une évaluation de la cohérence des périmètres et de l'exercice 
des compétences des groupements existants, un schéma départemental de coopération intercommunale 
prévoyant une couverture intégrale du territoire par des établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre et la suppression des enclaves et discontinuités territoriales. 
II.-Ce schéma prévoit également les modalités de rationalisation des périmètres des établissements publics de 
coopération intercommunale et des syndicats mixtes existants. 
Il peut proposer la création, la transformation ou la fusion d'établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre, ainsi que la modification de leurs périmètres. 
Il peut également proposer la suppression, la transformation, ainsi que la fusion de syndicats de communes ou 
de syndicats mixtes. 
Ces propositions sont reportées sur une carte annexée au schéma comprenant notamment les périmètres des 
établissements public de coopération intercommunale, des syndicats mixtes, des schémas de cohérence 
territoriale et des parcs naturels régionaux. 
III.-Le schéma prend en compte les orientations suivantes : 
1° La constitution d'établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre regroupant au 
moins 5 000 habitants ; toutefois, ce seuil de population n'est pas applicable aux établissements publics dont le 
territoire comprend des zones de montagne délimitées conformément à l'article 3 de la loi n° 85-30 du 9 janvier 
1985 relative au développement et à la protection de la montagne ; par ailleurs, ce seuil peut être abaissé par le 
représentant de l'Etat dans le département pour tenir compte des caractéristiques géographiques particulières de 
certains espaces ; 
2° Une amélioration de la cohérence spatiale des établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre au regard notamment du périmètre des unités urbaines au sens de l'Institut national de la 
statistique et des études économiques, des bassins de vie et des schémas de cohérence territoriale ; 
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3° L'accroissement de la solidarité financière ; 
4° La réduction du nombre de syndicats de communes et de syndicats mixtes au regard en particulier de 
l'objectif de suppression des doubles emplois entre des établissements publics de coopération intercommunale 
ou entre ceux-ci et des syndicats mixtes ; 
5° Le transfert des compétences exercées par les syndicats de communes ou les syndicats mixtes à un 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ; 
6° La rationalisation des structures compétentes en matière d'aménagement de l'espace, de protection de 
l'environnement et de respect des principes du développement durable. 
IV.-Un projet de schéma est élaboré par le représentant de l'Etat dans le département. Il est présenté à la 
commission départementale de la coopération intercommunale. 
Il est adressé pour avis aux conseils municipaux des communes et aux organes délibérants des établissements 
publics de coopération intercommunale et des syndicats mixtes concernés par les propositions de modification 
de la situation existante en matière de coopération intercommunale. Ils se prononcent dans un délai de trois mois 
à compter de la notification. A défaut de délibération dans ce délai, celle-ci est réputée favorable. 
Lorsqu'une proposition intéresse des communes ou des établissements publics de coopération intercommunale 
ou des syndicats mixtes appartenant à des départements différents, le représentant de l'Etat dans le département 
saisit pour avis le représentant de l'Etat dans le ou les autres départements concernés, qui se prononce dans un 
délai de trois mois après consultation de la commission départementale de la coopération intercommunale. A 
défaut d'avis rendu dans ce délai, l'avis est réputé favorable. 
Le projet de schéma, ainsi que l'ensemble des avis mentionnés aux deux alinéas précédents, sont ensuite 
transmis pour avis à la commission départementale de la coopération intercommunale qui, à compter de cette 
transmission, dispose d'un délai de quatre mois pour se prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, celle-
ci est réputée favorable. Les propositions de modification du projet de schéma conformes aux I à III adoptées 
par la commission départementale de la coopération intercommunale à la majorité des deux tiers de ses 
membres sont intégrées dans le projet de schéma. 
Le schéma est arrêté par décision du représentant de l'Etat dans le département et fait l'objet d'une insertion dans 
au moins une publication locale diffusée dans le département. 
La procédure de révision du schéma est mise en œuvre au cours de l'année suivant le prochain renouvellement 
général des conseils municipaux, puis tous les six ans au moins à compter de la présentation du projet de schéma 
révisé à la commission départementale de la coopération intercommunale. Sa mise en œuvre est décidée par 
arrêté du représentant de l'Etat dans le département ou par une résolution adoptée par la commission 
départementale à la majorité des deux tiers de ses membres. Dans ce dernier cas, le représentant de l'Etat dans le 
département dispose d'un délai d'une année à compter de l'adoption de la résolution pour présenter à la 
commission départementale un projet de schéma révisé. 
V.-Sur le territoire des départements de Paris, des Hauts-de-Seine, de Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, 
ainsi que dans les îles maritimes composées d'une seule commune, les schémas départementaux de coopération 
intercommunale ne sont pas dans l'obligation de prévoir la couverture intégrale du territoire par des 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre. 
VI.-Par dérogation au principe de continuité du territoire, pour les départements de Paris, du Val-de-Marne, des 
Hauts-de-Seine et de Seine-Saint-Denis, deux communes non contiguës parce qu'elles sont séparées par un bois 
appartenant à une commune tierce qui n'est pas comprise dans le périmètre d'un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre peuvent constituer entre elles, et éventuellement avec d'autres 
communes, un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre. 
Par dérogation au principe de continuité du territoire et à la condition de respecter le 2° du III, une commune 
enclavée dans un département différent de celui auquel elle est administrativement rattachée peut appartenir à 
un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont le siège est fixé dans son 
département de rattachement. 
VII. - Dans les départements de l'Essonne, de Seine-et-Marne, du Val-d'Oise et des Yvelines, les établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre dont le siège se situe dans l'unité urbaine de Paris, telle 
que définie par l'Institut national de la statistique et des études économiques, regroupent plusieurs communes 
d'un seul tenant et sans enclave formant un ensemble d'au moins 200 000 habitants. Toutefois, il peut être 
dérogé à ce seuil démographique par le représentant de l'Etat dans le département pour tenir compte des 
caractéristiques de certains espaces, en prenant en compte des particularités de la géographie physique, le 
nombre de communes membres, la densité de population ou la superficie des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre concernés. 
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­ Article L. 5210-2  

Créé par Loi n°99-586 du 12 juillet 1999 - art. 32 
Une commune ne peut appartenir à plus d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre. 

­ Article L. 5210-3  

Créé par Loi n°99-586 du 12 juillet 1999 - art. 33 
Le conseil général et le conseil régional intéressés peuvent, à la demande de l'un ou de l'autre, être associés par 
un établissement public de coopération intercommunale à l'élaboration de tout projet de développement et 
d'aménagement de son territoire, en vue de fixer des objectifs généraux de partenariat ou de coopération. 
NOTA: 
Une nouvelle version de cet article modifié par la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers 
départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral 
s’appliquera aux élections organisées en mars 2015 à l’occasion du prochain renouvellement général des conseils 
départementaux, y compris aux opérations préparatoires à ce scrutin (date indéterminée). 

­ Article L. 5210-4  

Modifié par Loi n°2005-32 du 18 janvier 2005 - art. 52 JORF 19 janvier 2005 
Lorsqu'il y est expressément autorisé par ses statuts, un établissement public de coopération intercommunale 
peut demander à exercer, au nom et pour le compte du département ou de la région, tout ou partie des 
compétences dévolues à l'une ou l'autre de ces collectivités. 
Le président du conseil régional ou du conseil général est tenu d'inscrire à l'ordre du jour de l'assemblée 
délibérante dans un délai de six mois l'examen d'une demande en ce sens. 
L'assemblée délibérante se prononce sur cette demande par délibération motivée. 
L'exercice par l'établissement public de coopération intercommunale d'une telle compétence fait l'objet d'une 
convention conclue entre l'établissement et le département ou la région, qui détermine l'étendue de la délégation, 
sa durée ainsi que ses conditions financières et ses modalités d'exécution. Cette convention précise les 
conditions de partage des responsabilités encourues dans le cadre de la délégation, sans préjudice des droits des 
tiers. 
L'application du présent article n'entraîne aucun droit à résiliation ou à indemnisation pour les cocontractants de 
la collectivité territoriale qui délègue sa compétence. 
NOTA: 
Une nouvelle version de cet article modifié par la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers 
départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral 
s’appliquera aux élections organisées en mars 2015 à l’occasion du prochain renouvellement général des conseils 
départementaux, y compris aux opérations préparatoires à ce scrutin (date indéterminée). 
 
 

  

9 
 



II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

Constitution du 4 octobre 1958 

Titre V - Des rapports entre le parlement et le gouvernement 

­ Article 34. 

(…) 
La loi détermine les principes fondamentaux : 
(…) 
- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; 
(…) 
 

Titre XII - des collectivités territoriales 

­ Article 72 

Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les régions, les collectivités 
à statut particulier et les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74. Toute autre collectivité territoriale est 
créée par la loi, le cas échéant en lieu et place d'une ou de plusieurs collectivités mentionnées au présent alinéa. 
Les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des compétences qui peuvent 
le mieux être mises en oeuvre à leur échelon. 
Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et 
disposent d'un pouvoir réglementaire pour l'exercice de leurs compétences. 
Dans les conditions prévues par la loi organique, et sauf lorsque sont en cause les conditions essentielles 
d'exercice d'une liberté publique ou d'un droit constitutionnellement garanti, les collectivités territoriales ou 
leurs groupements peuvent, lorsque, selon le cas, la loi ou le règlement l'a prévu, déroger, à titre expérimental et 
pour un objet et une durée limités, aux dispositions législatives ou réglementaires qui régissent l'exercice de 
leurs compétences. 
Aucune collectivité territoriale ne peut exercer une tutelle sur une autre. Cependant, lorsque l'exercice d'une 
compétence nécessite le concours de plusieurs collectivités territoriales, la loi peut autoriser l'une d'entre elles 
ou un de leurs groupements à organiser les modalités de leur action commune. 
Dans les collectivités territoriales de la République, le représentant de l'État, représentant de chacun des 
membres du Gouvernement, a la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du respect des lois. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur le principe de libre administration des collectivités territoriales 

­ Décision n° 79-104 DC du 23 mai 1979 - Loi modifiant les modes d'élection de l'Assemblée 
territoriale et du Conseil de gouvernement du territoire de la Nouvelle-Calédonie et dépendances 
et définissant les règles générales de l'aide technique et financière contractuelle de l'État 

9. Considérant, d'une part, que, si les dispositions ainsi arrêtées ont pour effet de mettre fin implicitement pour 
l'assemblée territoriale et explicitement pour le conseil de gouvernement au mandat des membres de ces deux 
institutions, elles ne sauraient être regardées comme prononçant une dissolution tant en raison des termes 
mêmes dans lesquels elles sont rédigées que des règles qu'elles définissent pour le renouvellement de ces deux 
institutions, règles qui diffèrent sur plusieurs points de celles applicables en cas de dissolution ; qu'elles 
s'analysent, en définitive, comme une mesure d'abréviation du mandat de l'assemblée territoriale et du conseil de 
gouvernement dont la durée est fixée par la loi et ne peut être modifiée qu'en la même forme ; qu'en tirant les 
conséquences, au regard du mandat des membres de cette assemblée et de ce conseil, d'une entrée en application 
immédiate du nouveau régime électoral, le législateur n'a donc fait qu'user des pouvoirs qui lui appartiennent de 
fixer les conditions de mise en vigueur des règles qu'il édicte ; que, dès lors, il n'a méconnu ni le principe de la 
séparation des pouvoirs, ni les dispositions constitutionnelles qui le mettent en oeuvre ou qui consacrent la libre 
administration des collectivités territoriales ; 
 

­ Décision n° 82-149 DC du 28 décembre 1982 - Loi relative à l'organisation administrative de 
Paris, Marseille, Lyon et des établissements publics de coopération intercommunale 

2. Considérant que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel crée, à Paris, Marseille et Lyon, des 
conseils d'arrondissement élus et des maires d'arrondissement élus dans leur sein par lesdits conseils sans pour 
autant ériger les arrondissements en collectivités territoriales possédant la personnalité morale et un patrimoine 
propre ; qu'aux termes de l'article 1er, alinéa 2, de la loi : "Les affaires des communes de Paris, Marseille et 
Lyon sont réglées par un conseil municipal et, pour certaines attributions limitativement définies par la présente 
loi, par des conseils d'arrondissement" : que les compétences des conseils d'arrondissement comportent, outre 
des attributions de caractère consultatif, l'exercice de pouvoirs de décision et de gestion notamment en ce qui 
concerne certaines catégories d'équipements ; qu'en vertu de l'article 28, alinéa 2, de la loi, la dotation globale 
que le budget municipal doit attribuer à chaque conseil d'arrondissement constitue une dépense obligatoire pour 
la commune ; 
 

­ Décision n° 83-168 DC du 20 janvier 1984 - Loi portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale 

4. Considérant que si, en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales "s'administrent 
librement par des conseils élus", chacune d'elles le fait "dans les conditions prévues par la loi" ; qu'aux termes 
de l'article 34 de la Constitution "la loi détermine les principes fondamentaux de la libre administration des 
collectivités locales, de leurs compétences et de leurs ressources" ; 
5. Considérant que, sous réserve de déterminer ces principes, la loi soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel pouvait donc, en vue d'instituer des garanties statutaires communes à l'ensemble des agents des 
collectivités territoriales, attribuer compétence à des centres de gestion composés d'élus de ces collectivités pour 
effectuer des tâches de recrutement et de gestion de leurs personnels ; qu'elle pouvait rendre obligatoire, sous 
certaines conditions, l'affiliation de collectivités à ces centres, dès lors que l'autorité territoriale se prononce 
librement sur les créations et suppressions d'emplois, procède à la nomination aux grades et emplois de la 
fonction publique territoriale, décide des positions statutaires, de la notation, de l'avancement d'échelon et des 
propositions d'avancement de grade, dispose dans les conditions du droit commun de la fonction publique du 
pouvoir disciplinaire et, après observation de la procédure légale, de la possibilité de licenciement pour 
insuffisance professionnelle ; que l'autorité territoriale n'est privée en outre d'aucun droit de recours contre les 
actes des centres de gestion ; qu'elle recrute directement les personnels de direction en vertu de l'article 47 et le 
ou les collaborateurs dont chacune dispose aux termes du premier alinéa de l'article 110 ; qu'en conséquence les 
limitations de recrutement d'agents non titulaires prévues par l'article 3 et l'obligation d'affiliation à des centres 
de gestion prévue par les articles 13 et suivants de la loi ne sont pas contraires à la Constitution ; 
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­ Décision n° 85-196 DC du 8 août 1985 - Loi sur l'évolution de la Nouvelle-Calédonie 

10. Considérant qu'il résulte, d'une part, de l'article 74 susvisé que le législateur, compétent pour fixer 
l'organisation particulière de chacun des territoires d'outre-mer en tenant compte de ses intérêts propres, peut 
prévoir, pour l'un d'entre eux, des règles d'organisation répondant à sa situation spécifique, distinctes de celles 
antérieurement en vigueur comme de celles applicables dans les autres territoires ; qu'il résulte, d'autre part, de 
l'article 72 que, pour s'administrer librement, le territoire doit, dans les conditions qu'il appartient à la 
loi de prévoir, disposer d'un conseil élu doté d'attributions effectives ; 
 

­ Décision n° 90-274 DC du 29 mai 1990 - Loi visant à la mise en œuvre du droit au logement 

12. Considérant que si, en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales "s'administrent 
librement par des conseils élus", chacune d'elles le fait "dans les conditions prévues par la loi" ; qu'aux 
termes de l'article 34 de la Constitution "la loi détermine les principes fondamentaux de la libre administration 
des collectivités locales, de leurs compétences et de leurs ressources" ; 
13. Considérant que sur le fondement de ces dispositions il revient au législateur de définir les compétences 
respectives de l'État et des collectivités territoriales en ce qui concerne les actions à mener pour promouvoir le 
logement des personnes défavorisées qui répond à une exigence d'intérêt national ; qu'à cet effet, il lui est 
loisible de prévoir l'établissement, pour chaque département, d'un plan départemental et, en outre, pour la région 
Ile-de-France, d'un plan régional, dont l'élaboration et la mise en oeuvre incombent, dans le premier cas, à l'État 
et au département, et, dans le second cas, au représentant de l'État dans la région, au président du Conseil 
régional et aux présidents des conseils généraux ; qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur 
constitutionnelle ne fait obstacle, ni à ce que les communes soient simplement associées à l'élaboration et à la 
mise en oeuvre du plan ni à ce que la loi donne compétence aux ministres intéressés pour arrêter le plan 
départemental ou régional à défaut d'accord entre le représentant de l'État dans le département ou la région et les 
collectivités territoriales concernées ; qu'eu égard tant à l'objet qu'aux effets d'un plan d'action pour le logement 
des personnes défavorisées, le législateur, en n'exigeant pas qu'en cas de désaccord à l'échelon local le plan soit 
arrêté à l'échelon central par décret en Conseil d'État, n'a pas méconnu l'étendue de la compétence qu'il tient de 
l'article 34 de la Constitution ; 
 

­ Décision n° 90-277 DC du 25 juillet 1990 - Loi relative à la révision générale des évaluations des 
immeubles retenus pour la détermination des bases des impôts directs locaux 

- SUR LE MOYEN TIRE DE CE QUE L'ARTICLE 56 SERAIT CONTRAIRE AU PRINCIPE DE LA LIBRE 
ADMINISTRATION DES COLLECTIVITES TERRITORIALES : 
7. Considérant que le 1 du paragraphe II de l'article 56 de la loi dispose, sous réserve de ce qui est indiqué au 
dernier alinéa dudit article, qu'à compter du 1er janvier 1992, les personnes physiques fiscalement domiciliées 
en France, à l'exception de celles visées au 2 de l'article 4 B du code général des impôts, sont assujetties à une 
taxe départementale sur le revenu ; qu'en vertu du 2 du paragraphe II de l'article 56, cette taxe est assise chaque 
année sur le montant net des revenus et plus-values pris en compte pour le calcul de l'impôt sur le revenu établi 
au titre de l'année précédente ; 
8. Considérant qu'aux termes du 5 du même paragraphe II de l'article 56 : "Les conseils généraux votent chaque 
année le taux de la taxe départementale sur le revenu. - Pour l'année 1992 : a) le taux de celle-ci est fixé de 
manière que son produit ne soit pas supérieur au produit perçu l'année précédente par le département au titre de 
la taxe d'habitation due pour les locaux affectés à l'habitation principale majoré de 4 p. 100. Pour l'application de 
l'alinéa précédent, le produit perçu l'année précédente au titre de la taxe d'habitation due pour les locaux affectés 
à l'habitation principale majoré dans la limite de 4 p. 100 est, le cas échéant, diminué d'un montant égal à 
l'attribution prévisionnelle revenant, en 1992, au département au titre du fonds national d'aide prévu au 6 du 
présent paragraphe. Cette attribution est calculée compte tenu du revenu par habitant constaté en 1990 ; b) en 
1992, pour l'application aux départements des dispositions de l'article 1636 B sexies du code général des impôts 
: 1°) la variation du taux de la taxe d'habitation s'entend de la variation résultant de l'application du a) ci-dessus ; 
2°) le taux moyen pondéré s'entend du taux moyen de la taxe d'habitation, des taxes foncières et de la taxe 
départementale sur le revenu pondéré par l'importance relative des bases de ces taxes. Pour le calcul du taux 
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moyen pondéré de 1992, les bases prises en compte pour la taxe départementale sur le revenu sont les valeurs 
locatives, au 1er janvier 1992, des habitations principales situées dans le département." ; 
9. Considérant enfin, qu'en vertu du 6 du même paragraphe II de l'article 56, "il est perçu sur les revenus soumis 
à prélèvement libératoire une taxe dont le taux est égal au taux moyen de la taxe départementale sur le revenu 
voté par les départements l'année précédente. Pour le calcul de la taxe due en 1992, ce taux est fixé à 0,6 p. 100. 
Le produit de cette taxe, après prélèvement de la moitié de son montant effectué au profit de l'État, est affecté, 
par un fonds national d'aide, aux départements dont le revenu par habitant est inférieur à 85 p. 100 du revenu 
moyen par habitant des départements" ; 
10. Considérant que si en vertu du dernier alinéa de l'article 56, l'entrée en vigueur des dispositions dudit article 
au 1er janvier 1992 "sera soumise à l'approbation du Parlement" et se trouve par là même subordonnée à 
l'intervention d'une loi ultérieure, cette circonstance ne saurait faire obstacle à ce que le Conseil constitutionnel 
exerce son contrôle sur la conformité à la Constitution des dispositions du texte de la loi qui lui est présentement 
déférée ; 
11. Considérant que les auteurs de la seconde saisine font porter leurs critiques sur les dispositions du 5 du 
paragraphe II de l'article 56 et demandent au Conseil constitutionnel de les déclarer non conformes à la 
Constitution ainsi que, dans leur intégralité, les paragraphes II à VIII de cet article, qui constituent, selon eux, un 
ensemble inséparable ; 
12. Considérant qu'il est fait grief au 5 du paragraphe II de l'article 56 de contrevenir au principe de la libre 
administration des collectivités territoriales, énoncé à l'article 72 de la Constitution, en ce qu'il limite 
considérablement la marge de manoeuvre dont les départements disposeront pour l'établissement de leur budget 
de l'exercice 1992 ; qu'il est soutenu, à cet égard, que les différents impôts directs qui composent la fiscalité 
départementale ne sont pas indépendants les uns des autres ; qu'en effet, l'article 1636 B sexies du code général 
des impôts fait obstacle à ce que les taux de la taxe professionnelle et de la taxe foncière sur les propriétés non 
bâties évoluent plus vite que le taux de la taxe d'habitation et, le cas échéant, à ce que le taux de la taxe 
professionnelle évolue plus vite que le taux des trois autres taxes directes pondéré par l'importance de leurs 
bases respectives ; que les auteurs de la seconde saisine en déduisent que la limitation apportée à l'évolution de 
la taxe d'habitation supprime indirectement toute possibilité d'évolution de l'ensemble de la fiscalité directe 
départementale ; 
13. Considérant que si, en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales "s'administrent 
librement par des conseils élus", chacune d'elles le fait "dans les conditions prévues par la loi" ; que l'article 34 
de la Constitution réserve au législateur la détermination des principes fondamentaux de la libre administration 
des collectivités locales, de leurs compétences et de leurs ressources ainsi que la fixation des règles concernant 
l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; 
14. Considérant que sur le fondement de ces dispositions, il appartient au législateur de déterminer les limites à 
l'intérieur desquelles une collectivité territoriale peut être habilitée à fixer elle-même le taux d'une imposition 
établie en vue de pourvoir à ses dépenses ; que, toutefois, les règles posées par la loi ne sauraient avoir pour 
effet de restreindre les ressources fiscales des collectivités territoriales au point d'entraver leur libre 
administration ; 
15. Considérant qu'en prévoyant que le produit de la taxe départementale sur le revenu ne doit pas en 1992 être 
supérieur au produit perçu l'année précédente par le département au titre de la taxe d'habitation due pour les 
résidences principales majoré de 4 p. 100, le législateur a eu pour objectif d'éviter une hausse excessive de la 
charge fiscale supportée par les contribuables départementaux dans l'hypothèse d'une mise en oeuvre de la 
réforme à compter du 1er janvier 1992 ; que cette mesure est limitée à une seule année ; que, compte tenu de son 
caractère temporaire, le plafonnement envisagé, en dépit des contraintes qu'il peut entraîner pour certains 
départements, n'est pas de nature à entraver la libre administration de la collectivité départementale ; 
 

­ Décision n° 2004-500 DC du 29 juillet 2004 - Loi organique relative à l'autonomie financière des 
collectivités territoriales 

- SUR LA MISE EN OEUVRE DE LA GARANTIE D'AUTONOMIE FINANCIÈRE :  
19. Considérant que l'article 5 de la loi organique, qui donne une nouvelle rédaction à l'article L.O. 1114-4 du 
code général des collectivités territoriales, tend à garantir la pérennité de l'autonomie financière des collectivités 
territoriales ; qu'il prévoit que le Gouvernement transmettra au Parlement, pour une année donnée, au plus tard 
le 1er juin de la deuxième année qui suit, « un rapport faisant apparaître, pour chaque catégorie de collectivités 
territoriales, la part des ressources propres dans l'ensemble des ressources ainsi que ses modalités de calcul et 
son évolution » ; qu'il indique que « si, pour une catégorie de collectivités territoriales, la part des ressources 
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propres ne répond pas aux règles fixées à l'article L.O. 1114-3, les dispositions nécessaires sont arrêtées, au plus 
tard, par une loi de finances pour la deuxième année suivant celle où ce constat a été fait » ; 
20. Considérant qu'en prévoyant que le rapport transmis par le Gouvernement présentera, pour chaque catégorie 
de collectivités, non seulement la part des ressources propres dans l'ensemble des ressources mais également ses 
« modalités de calcul », le législateur organique a nécessairement voulu que le Parlement soit mis à même de 
connaître cette part pour chaque collectivité territoriale et d'évaluer ainsi sa capacité de libre administration ; 
 

­ Décision n° 2006-543 DC du 30 novembre 2006 - Loi relative au secteur de l'énergie 

. En ce qui concerne les griefs tirés de l'atteinte à la libre administration des collectivités territoriales et à la 
liberté contractuelle : 
28. Considérant que les requérants soutiennent qu'en maintenant de façon illimitée l'obligation, faite aux 
collectivités territoriales ayant concédé à Gaz de France la distribution publique de gaz naturel, de renouveler 
leur concession avec cette entreprise, tout en privant cette dernière de son caractère public, le législateur a porté 
à la libre administration de ces collectivités et à la liberté contractuelle une atteinte disproportionnée que ne 
justifie désormais aucun motif d'intérêt général ; 
29. Considérant que, si le législateur peut, sur le fondement des articles 34 et 72 de la Constitution, assujettir les 
collectivités territoriales ou leurs groupements à des obligations, c'est à la condition notamment que celles-ci 
concourent à des fins d'intérêt général ; qu'il peut aux mêmes fins déroger au principe de la liberté contractuelle, 
qui découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
30. Considérant que le législateur n'a pas remis en cause l'exclusivité des concessions de distribution publique 
de gaz dont bénéficient Gaz de France et les distributeurs non nationalisés dans leur zone de desserte historique 
en vertu des dispositions combinées des articles 1er et 3 de la loi du 8 avril 1946 susvisée, ainsi que de l'article 
25-1 de la loi du 3 janvier 2003 susvisée et du III de l'article L. 2224-31 du code général des collectivités 
territoriales ; que seules les communes ou leurs groupements qui, au 14 juillet 2005, ne disposaient pas d'un 
réseau public de distribution de gaz naturel ou dont les travaux de desserte n'étaient pas en cours de réalisation, 
peuvent concéder la distribution publique de gaz à une entreprise agréée de leur choix ; 
31. Considérant, toutefois, que cette limitation de la libre administration des collectivités territoriales et de la 
liberté contractuelle trouve sa justification dans la nécessité d'assurer la cohérence du réseau des concessions 
actuellement géré par Gaz de France et de maintenir la péréquation des tarifs d'utilisation des réseaux publics de 
distribution ; que les griefs invoqués doivent, dès lors, être rejetés ; 
 

­ Décision n°2007-548 DC du 22 février 2007 - Loi relative aux règles d'urbanisme applicables dans 
le périmètre de l'opération d'intérêt national de La Défense et portant création d'un établissement 
public de gestion du quartier d'affaires de La Défense 

12. Considérant, toutefois, que l'adhésion obligatoire des trois collectivités concernées à ce syndicat 
affecte leur libre administration ; qu'elle ne pouvait donc résulter que de la loi ; qu'il appartenait au 
législateur de définir de façon suffisamment précise les obligations mises à la charge de ces collectivités quant à 
leur objet et à leur portée ; 
13. Considérant que le nouvel article L. 328-2 du code de l'urbanisme définit de façon précise les missions du 
nouvel établissement ; que cet établissement regroupera, en vertu du nouvel article L. 328-5, le département des 
Hauts-de-Seine et les communes de Courbevoie et de Puteaux ; que le législateur a fixé les différentes modalités 
selon lesquelles seront déterminés les biens que le nouvel établissement aura à gérer et notamment ceux qui 
entreront dans son patrimoine ; qu'il a défini les charges du nouvel établissement, à savoir les dépenses 
afférentes à l'entretien et à la gestion des équipements qui lui seront transférés en pleine propriété ou mis à sa 
disposition par l'Établissement public chargé de l'aménagement de La Défense ; qu'il a prévu que ces charges 
seront réparties, entre les trois collectivités concernées, par les statuts du nouvel établissement public fixés, en 
application du nouvel article L. 328-5 du code de l'urbanisme, par décret en Conseil d'État après avis du 
département et des communes intéressées ; qu'il a précisé que cette répartition pourra être modifiée par une 
majorité qualifiée des deux tiers des administrateurs présents ou représentés ; qu'il a dressé la liste de ses 
ressources ; qu'il a arrêté ses principales règles d'organisation ; qu'il a soumis le nouvel établissement à un 
contrôle administratif et financier ; 
14. Considérant, en outre, que le nouvel établissement public est appelé à gérer les ouvrages, espaces publics et 
services d'intérêt général appartenant à l'Établissement public chargé de l'aménagement de La Défense, dès lors 

14 
 



que ce dernier en fait la demande ; qu'il ne pourra refuser d'exercer les pouvoirs de gestion qui lui sont confiés 
par la loi ; qu'il sera soumis aux obligations définies à l'article L. 1321-2 du code général des collectivités 
territoriales en ce qui concerne les biens placés sous sa responsabilité, que ceux-ci lui soient transférés en pleine 
propriété ou mis à sa disposition ; 
15. Considérant qu'il s'ensuit qu'en adoptant l'article 2 de la loi déférée, le législateur n'a pas méconnu la 
compétence qui lui est confiée par les articles 34 et 72 de la Constitution ; qu'il n'a pas non plus porté à la libre 
administration des collectivités territoriales une atteinte qui excéderait la réalisation de l'objectif d'intérêt général 
poursuivi ; 
 

­ Décision n° 2010-12 QPC du 2 juillet 2010 - Commune de Dunkerque  [Fusion de communes] 

4. Considérant que la décision de procéder à la fusion de communes ne constitue pas un acte portant atteinte à la 
libre administration des collectivités territoriales ; 
 

­ Décision n° 2010-29/37 QPC du 22 septembre 2010 - Commune de Besançon et autre  [Instruction 
CNI et passeports] 

6. Considérant, en deuxième lieu, qu’en vertu de l’article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales 
s’administrent librement par des conseils élus « dans les conditions prévues par la loi » ; qu’aux termes du 
quatrième alinéa de son article 72-2 : « Tout transfert de compétences entre l’État et les collectivités territoriales 
s’accompagne de l’attribution de ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute 
création ou extension de compétences ayant pour conséquence d’augmenter les dépenses des collectivités 
territoriales est accompagnée de ressources déterminées par la loi » ; 
7. Considérant que les compétences confiées aux maires au titre de la délivrance de cartes nationales d’identité 
et de passeports sont exercées au nom de l’État ; que, par suite, est inopérant le grief tiré de la violation des 
dispositions précitées de l’article 72-2 de la Constitution qui ne sont relatives qu’aux compétences exercées par 
les collectivités territoriales ; 
8. Considérant que la délivrance de cartes nationales d’identité et de passeports a entraîné, pour les communes, 
un accroissement de charges ; que, toutefois, le législateur a fixé, pour toutes les communes et non seulement 
celles ayant introduit une instance en responsabilité, dans la limite de 97,5 millions d’euros, une dotation 
forfaitaire de 3 euros par carte nationale d’identité ou passeport, en fonction du nombre de titres que les maires 
ont délivrés de 2005 à 2008 en leur qualité d’agents de l’État ; qu’il a entendu réparer de façon égalitaire les 
conséquences des décrets ayant mis de façon irrégulière à la charge des communes des dépenses relevant de 
l’État ; qu’il n’a pas institué des restrictions disproportionnées par rapport aux objectifs d’intérêt général qu’il 
s’est assignés ; qu’eu égard au montant des sommes en jeu, les dispositions qu’il a adoptées n’ont pas eu pour 
effet de dénaturer la libre administration de ces collectivités ; que, pour les mêmes motifs, il n’a porté aucune 
limitation inconstitutionnelle au principe de responsabilité qui découle de l’article 4 de la Déclaration de 1789 ; 
qu’il n’a pas davantage méconnu le droit de propriété garanti par ses articles 2 et 17 ; 
 

­ Décision n° 2011-210 QPC du 13 janvier 2012 - M. Ahmed S. [Révocation des fonctions de maire] 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DU PRINCIPE DE LA LIBRE ADMINISTRATION 
DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES : 
6. Considérant que, si, selon le troisième alinéa de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales « 
s'administrent librement par des conseils élus », chacune d'elles le fait « dans les conditions prévues par la loi » ; 
que son article 34 réserve au législateur la détermination des principes fondamentaux de la libre administration 
des collectivités territoriales ;  
7. Considérant que les dispositions contestées permettent de prendre des sanctions contre le maire qu'il ait agi en 
qualité d'agent de l'État ou d'autorité exécutive de la commune ; que l'institution de sanctions réprimant les 
manquements des maires aux obligations qui s'attachent à leurs fonctions ne méconnaît pas, en elle-même, la 
libre administration des collectivités territoriales ; que la suspension ou la révocation, qui produit des effets pour 
l'ensemble des attributions du maire, est prise en application de la loi ; que, par suite, les dispositions contestées 
ne méconnaissent pas la libre administration des collectivités territoriales ; 
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­ Décision n° 2012-230 QPC du 6 avril 2012 - M. Pierre G. [Inéligibilités au mandat de conseiller 
général] 

7. Considérant que, par les dispositions du 14° de l'article L. 195 du code électoral, modifiées postérieurement à 
la Constitution du 4 octobre 1958, le législateur n'a pas méconnu l'étendue de sa compétence ; que ces 
dispositions ne sont contraires ni au principe de la libre administration des collectivités territoriales ni à aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
 

­ Décision n° 2013-303 QPC du 26 avril 2013 - Commune de Puyravault [Intégration d'une 
commune dans un EPCI à fiscalité propre] 

10. Considérant, en premier lieu, que les règles relatives à l'intégration des communes dans un établissement 
public de coopération intercommunale affectent la libre administration de celles-ci ; qu'en imposant à des 
communes de faire partie d'un établissement public de coopération intercommunale, notamment 
lorsqu'elles souhaitent appartenir à un autre établissement public de coopération intercommunale, le 
législateur a entendu favoriser « l'achèvement et la rationalisation de la carte de l'intercommunalité » ; 
qu'en particulier, la procédure prévue au huitième alinéa du paragraphe II de l'article 60, qui permet au préfet de 
passer outre à l'opposition des communes n'est applicable que jusqu'au 1er juin 2013 ; que le législateur a pu, 
dans les buts d'intérêt général « d'achèvement et de rationalisation de la carte de l'intercommunalité », 
apporter ces limitations à la libre administration des communes ; que tout maire qui en fait la demande est 
entendu par la commission départementale de la coopération intercommunale ; que, dans ces conditions, le grief 
tiré de la méconnaissance de la libre administration des collectivités territoriales doit être écarté ; que ces 
dispositions n'ont pas davantage pour effet de méconnaître les dispositions du cinquième alinéa de l'article 72 de 
la Constitution en vertu desquelles aucune collectivité territoriale ne peut exercer une tutelle sur une autre ; 
 

­ Décision n° 2013-304 QPC du 26 avril 2013 - Commune de Maing [Retrait d'une commune 
membre d'un EPCI] 

3. Considérant, en premier lieu, que l'article 34 de la Constitution réserve au législateur la détermination des 
principes fondamentaux de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs 
ressources ; qu'en vertu du troisième alinéa de l'article 72 de la Constitution, dans les conditions prévues par la 
loi, les collectivités territoriales s'administrent librement par des conseils élus ; qu'aux termes du cinquième 
alinéa de cet article : « Aucune collectivité territoriale ne peut exercer une tutelle sur une autre. Cependant, 
lorsque l'exercice d'une compétence nécessite le concours de plusieurs collectivités territoriales, la loi peut 
autoriser l'une d'entre elles ou un de leurs groupements à organiser les modalités de leur action commune » ; 
4. Considérant que si le législateur peut, sur le fondement des articles 34 et 72 de la Constitution, assujettir les 
collectivités territoriales ou leurs groupements à des obligations, ou les soumettre à des interdictions, c'est à la 
condition, notamment, que les unes et les autres répondent à des fins d'intérêt général ; que le principe de la libre 
administration des collectivités territoriales, non plus que le principe selon lequel aucune collectivité territoriale 
ne peut exercer une tutelle sur une autre, ne font obstacle, en eux-mêmes, à ce que le législateur organise les 
conditions dans lesquelles les communes peuvent ou doivent exercer en commun certaines de leurs compétences 
dans le cadre de groupements ; 
 
6. Considérant, en premier lieu, que les règles relatives au retrait d'une commune d'un établissement public de 
coopération intercommunale affectent la libre administration de celle-ci ; qu'en subordonnant ce retrait à 
l'accord de l'organe délibérant de l'établissement public et d'une majorité qualifiée des conseils municipaux des 
communes intéressées, le législateur a entendu éviter que le retrait d'une commune ne compromette le 
fonctionnement et la stabilité d'un tel établissement ainsi que la cohérence des coopérations intercommunales ; 
que le législateur a pu, dans ces buts d'intérêt général, apporter ces limitations à la libre administration des 
communes ; que le grief tiré de la méconnaissance de la libre administration des collectivités territoriales doit 
être écarté ; 
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­ Décision n° 2013-315 QPC du 26 avril 2013 - Commune de Couvrot [Fusion d'EPCI en un EPCI à 
fiscalité propre] 

10. Considérant, en premier lieu, que les règles relatives à la fusion des établissements publics de 
coopération intercommunale affectent la libre administration des communes faisant partie de ces 
établissements publics ; qu'en imposant à des communes de faire partie d'un établissement public de 
coopération intercommunale, notamment lorsqu'elles souhaitent appartenir à un autre établissement 
public de coopération intercommunale, le législateur a entendu favoriser « la rationalisation de la carte 
de l'intercommunalité » et le renforcement de l'intercommunalité à fiscalité propre ; qu'en particulier, la 
procédure prévue au huitième alinéa du paragraphe III de l'article 60, qui permet au préfet de passer outre à 
l'opposition des communes, n'est applicable que jusqu'au 1er juin 2013 ; que le législateur a pu, dans les buts 
d'intérêt général de renforcement et de « rationalisation de la carte de l'intercommunalité », apporter ces 
limitations à la libre administration des communes ; que tout maire qui en fait la demande est entendu par la 
commission départementale de la coopération intercommunale ; que, dans ces conditions, le grief tiré de la 
méconnaissance de la libre administration des collectivités territoriales doit être écarté ; 
 

­ Décision n° 2013-687 DC du 23 janvier 2014 - Loi de modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles 

25. Considérant que les dispositions du paragraphe I de l'article L. 5219-1, qui imposent à la commune de Paris 
et à l'ensemble des communes des départements des Hauts-de-Seine, de Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne 
d'être regroupées dans le nouvel établissement public de coopération intercommunale dénommé métropole du 
Grand Paris affectent la libre administration de celles-ci ; qu'il ressort des travaux parlementaires qu'en imposant 
à ces communes de faire partie de la métropole du Grand Paris, le législateur a entendu assurer la continuité 
territoriale ainsi que la cohérence du périmètre du nouvel établissement public constitué « en vue de la 
définition et de la mise en oeuvre d'actions métropolitaines » ; qu'il a ainsi poursuivi un but d'intérêt général ; 
qu'il pouvait, dans ce but, apporter ces limitations à la libre administration des communes ;  
 
 

2. Sur le principe d’égalité devant la loi 

­ Décision n° 2003-472 DC du 26 juin 2003 - Loi "urbanisme et habitat" 

- SUR LE PRINCIPE D'ÉGALITÉ : 
5. Considérant que, selon les requérants, l'article 64 conduirait à rompre l'égalité entre les communes membres 
d'une communauté d'agglomération, en rendant possible le retrait de certaines d'entre elles avant la fin de la 
période d'unification des taux de taxe professionnelle, par dérogation au troisième alinéa de l'article L. 5211-19 
du code général des collectivités territoriales ; 
6. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
7. Considérant qu'aux termes mêmes des dispositions contestées, la faculté de demander le retrait n'est ouverte 
qu'aux communes attraites sans leur accord dans le périmètre d'une communauté d'agglomération existante ; 
qu'ainsi, le dispositif instauré par l'article 64, qui ne concerne que des communes placées dans une situation 
différente des autres communes membres de la communauté d'agglomération, ne porte pas atteinte au principe 
d'égalité ; 
 

­ Décision n° 2010-618 DC du 9 décembre 2010 - Loi de réforme des collectivités territoriales 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité :  
48. Considérant que les requérants estiment qu'en adoptant l'article 12, le législateur a également méconnu le 
principe d'égalité entre, d'une part, les communes habilitées à créer des métropoles pouvant exercer des 
compétences attribuées aux départements et aux régions et, d'autre part, ces deux catégories de collectivités 
territoriales ; 
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49. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
50. Considérant que le législateur a réservé la faculté d'obtenir le statut de métropole aux établissements publics 
de coopération intercommunale qui, situés hors de la région Île-de-France, forment, à la date de sa création, un 
ensemble de plus de 500 000 habitants et les communautés urbaines instituées par l'article 3 de la loi du 31 
décembre 1966 susvisée ; qu'ainsi, il a entendu favoriser « un projet d'aménagement et de développement 
économique, écologique, éducatif, culturel et social de leur territoire », afin de répondre aux enjeux 
économiques et aux besoins sociaux qui s'attachent à ce type de zones urbaines ; que, dès lors, le grief tiré de la 
méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit être écarté ; 
 

­ Décision n° 2012-654 DC du 9 août 2012 - Loi de finances rectificative pour 2012 

23. Considérant, d'autre part, que la différence de traitement qui résulte de la succession de deux régimes 
juridiques dans le temps n'est pas, en elle-même, contraire au principe d'égalité ; que les différences de 
traitement entre salariés selon qu'ils ont effectué des heures supplémentaires ou complémentaires avant ou après 
le 1er août 2012, en ce qui concerne la suppression des exonérations fiscales, ou avant ou après le 1er septembre 
2012, en ce qui concerne la suppression des réductions de cotisations sociales, résulte de la succession de deux 
régimes juridiques dans le temps ; que, par suite, elles ne méconnaissent pas le principe d'égalité ; 
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	Modifié par LOI n°2010-1563 du 16 décembre 2010 - art. 38 (V)
	Modifié par LOI n°2012-281 du 29 février 2012 - art. 6
	Lorsque le représentant de l'Etat dans le département constate qu'une commune n'appartient à aucun établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ou crée, au sein du périmètre d'un tel établissement existant, une enclave ou une discontinuité territoriale, il rattache par arrêté cette commune à un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, après accord de l'organe délibérant de ce dernier et avis de la commission départementale de la coopération intercommunale. A compter de la notification du projet d'arrêté à l'organe délibérant de l'établissement public et à la commission, ceux-ci disposent d'un délai de trois mois pour se prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, celle-ci est réputée favorable. Lorsque le projet d'arrêté n'a pas recueilli l'accord de l'organe délibérant de l'établissement public, le représentant de l'Etat dans le département met en œuvre le rattachement de la commune conformément à ce projet, sauf si la commission départementale de la coopération intercommunale s'est prononcée, à la majorité des deux tiers de ses membres, en faveur d'un autre projet de rattachement à un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre limitrophe de la commune concernée. Dans ce dernier cas, le représentant de l'Etat dans le département met en œuvre le projet de rattachement proposé par la commission départementale de la coopération intercommunale.
	Si la commune qu'il est prévu de rattacher à un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre est située dans une zone de montagne délimitée en application de l'article 3 de la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 précitée, l'arrêté du représentant de l'Etat dans le département intervient après consultation du comité de massif prévu à l'article 7 de la même loi. L'avis du comité de massif est réputé favorable s'il ne s'est pas prononcé dans un délai de quatre mois à compter de sa saisine par le représentant de l'Etat dans le département.
	L'arrêté du représentant de l'Etat dans le département emporte, le cas échéant, retrait de la commune rattachée d'un autre établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont elle est membre.
	II. - Le I n'est pas applicable à la situation des communes bénéficiant d'une dérogation aux principes de continuité territoriale ou de couverture intégrale du territoire par des établissements publics de coopération intercommunale en application des V et VI de l'article L. 5210-1-1.
	B. Évolution des dispositions contestées
	1. Loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales
	Titre III développement et simplification de l’intercommunalité
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	I. – Après l’article L. 5210-1 du code général des collectivités territoriales, il est inséré un article
	L. 5210-1-2 ainsi rédigé :
	« Art. L. 5210-1-2. − Lorsque le représentant de l’Etat dans le département constate qu’une commune n’appartient à aucun établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ou crée, au sein du périmètre d’un tel établissement existant, une enclave ou une discontinuité territoriale, il rattache par arrêté cette commune à un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, après accord de l’organe délibérant de ce dernier et avis de la commission départementale de la coopération intercommunale. A compter de la notification du projet d’arrêté à l’organe délibérant de l’établissement public et à la commission, ceux-ci disposent d’un délai de trois mois pour se prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, celle-ci est réputée favorable. Lorsque le projet d’arrêté n’a pas recueilli l’accord de l’organe délibérant de l’établissement public, le représentant de l’Etat dans le département met en oeuvre le rattachement de la commune conformément à ce projet, sauf si la commission départementale de la coopération intercommunale s’est prononcée, à la majorité des deux tiers de ses membres, en faveur d’un autre projet de rattachement à un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre limitrophe de la commune concernée. Dans ce dernier cas, le représentant de l’Etat dans le département met en oeuvre le projet de rattachement proposé par la commission départementale de la coopération intercommunale.
	« Si la commune qu’il est prévu de rattacher à un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre est située dans une zone de montagne délimitée en application de l’article 3 de la loi no 85-30 du 9 janvier 1985 précitée, l’arrêté du représentant de l’Etat dans le département intervient après consultation du comité de massif prévu à l’article 7 de la même loi. L’avis du comité de massif est réputé favorable s’il ne s’est pas prononcé dans un délai de quatre mois à compter de sa saisine par le représentant de l’Etat dans le département.
	« L’arrêté du représentant de l’Etat dans le département emporte, le cas échéant, retrait de la commune rattachée d’un autre établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont elle est membre. »
	II. – L’article L. 5210-1-2 du code général des collectivités territoriales entre en vigueur le 1er juin 2013. Il n’est pas applicable dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne.
	2. Loi n° 2012-281 du 29 février 2012 visant à assouplir les règles relatives à la refonte de la carte intercommunale
	­ Article 6


	(…)
	III. – L’article L. 5210-1-2 du code général des collectivités territoriales est complété par un II ainsi rédigé : 
	« II. – Le I n’est pas applicable à la situation des communes bénéficiant d’une dérogation aux principes de continuité territoriale ou de couverture intégrale du territoire par des établissements publics de coopération intercommunale en application des V et VI de l’article L. 5210-1-1. »
	(…)
	C. Autres dispositions
	1. Circulaire du 8 août 2013 relative à la mise en œuvre du dispositif codifié à l’article L. 5210-1-2 du code général des collectivités territoriales


	L'achèvement de la couverture intégrale du territoire par des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre avant l'échéance du prochain renouvellement général des conseils municipaux, est un objectif qui vous a déjà été fixé par notre précédente circulaire. Dans ce cadre, nous appelons votre attention sur la procédure prévue à l'article L.5210-1-2 du code général des collectivités territoriales. Cet article vous permet de rattacher les dernières communes qui resteraient isolées dans vos départements ou qui se trouveraient en situation d'enclave ou de discontinuité territoriale avec leur EPCI à fiscalité propre de rattachement.
	I- Une obligation d'action d'application immédiate
	L'article L. 5210-1-2 du code fait peser sur vous une obligation d'action et vous donne compétence liée pour agir : «Lorsque le représentant de l'Etat dans le département constate [ .. .] il rattache [ .. .] ».
	Une fois constatée la situation d'isolement ou de discontinuité, il vous revient de mettre fin, sans délai, à cette situation.
	Cet article est par ailleurs d'application immédiate : depuis le 1er juin 2013, date de son entrée en vigueur, et dès lors que vous constatez qu'une commune est isolée ou en discontinuité, il vous faut prendre un arrêté pour faire cesser cette situation. 
	II- La mise en oeuvre du dispositif
	a) Formalités préalables à la prise de l'arrêté de rattachement
	Trois procédures de consultations doivent être accomplies avant que vous ne puissiez prendre un arrêté définitif :
	- la consultation de 1 'organe délibérant de 1 'EPCI auquel vous entendez rattacher la commune;
	- la consultation de la CDCI ;
	- le cas échéant, la consultation du comité de massif.
	L'organe délibérant de l'EPCI et la CDCI disposent chacun d'un délai maximum de trois mois pour se prononcer à compter de la notification de votre projet d'arrêté.
	Ces consultations ne doivent pas être concomitantes: il est souhaitable de consulter d'abord l'organe délibérant de l'EPCI avant de consulter la CDCI.
	Le comité de massif peut, quant à lui, être saisi concomitamment à l'EPCI et dispose d'un délai maximum de quatre mois pour se prononcer.
	Toutefois, dans la mesure où ces opérations doivent être achevées au 1er janvier 2014, il vous est recommandé de demander aux différentes instances devant être consultées de rendre leur avis dans les délais les plus brefs. Ainsi, en votre qualité de président de la CDCI vous devez en assurer la consultation rapide.
	b) Une procédure déterminée par le sens de la délibération de l'EPCI
	• Première hypothèse : l'EPCI ne souhaite pas étendre son périmètre à la commune concernée.
	Dans ce cas, vous devez mettre en oeuvre votre projet, sauf si la CDCI a adopté une contreproposition de rattachement à un autre EPCI. Dans cette hypothèse, vous n'avez d'autre choix que de mettre en oeuvre la contre-proposition de la CDCI si celle-ci est conforme aux objectifs de la loi (suppression des enclaves, des discontinuités et des communes isolées)
	• Seconde hypothèse : I'EPCI délibère en faveur de l'extension de son périmètre à la commune concernée
	Dans ce cas, vous devez mettre en oeuvre votre projet, après avoir recueilli un simple avis de la CDCI, qui ne dispose pas dans ce cas d'un pouvoir de contre-proposition.
	c) Les contraintes calendaires
	De l'application immédiate des dispositions de l'article L. 5210-1-2 du code et du mécanisme de consultation rappelé, il découle qu'au 1er janvier 2014, toutes les communes isolées au 1er juin 2013 ou en situation de discontinuité, devront êtres rattachées à un EPCI d'un seul tenant et sans enclave.
	A cette fin, les projets d'arrêtés devront avoir été notifiés à l'organe délibérant de I'EPCI, dans les meilleurs délais.
	Nous appelons donc votre attention sur la nécessité de mettre rapidement en oeuvre les procédures de rattachement des communes isolées et de suppression des discontinuités territoriales des EPCI à fiscalité propre conformément aux dispositions de l'article L.5210-I-2 du code général des collectivités territoriales.
	2. Code général des collectivités territoriales
	Cinquième partie : la coopération locale
	Livre II : la coopération intercommunale
	Titre Ier : établissements publics de coopération intercommunale
	­ Article L. 5210-1 



	Créé par Loi 96-142 1996-02-21 jorf 24 février 1996
	Le progrès de la coopération intercommunale se fonde sur la libre volonté des communes d'élaborer des projets communs de développement au sein de périmètres de solidarité.
	­ Article L. 5210-1-1 A

	Créé par LOI n°2010-1563 du 16 décembre 2010 - art. 30
	Forment la catégorie des établissements publics de coopération intercommunale les syndicats de communes, les communautés de communes, les communautés urbaines, les communautés d'agglomération, les syndicats d'agglomération nouvelle et les métropoles.
	­ Article L. 5210-1-1

	Modifié par LOI n°2014-58 du 27 janvier 2014 - art. 10
	I.-Dans chaque département, il est établi, au vu d'une évaluation de la cohérence des périmètres et de l'exercice des compétences des groupements existants, un schéma départemental de coopération intercommunale prévoyant une couverture intégrale du territoire par des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre et la suppression des enclaves et discontinuités territoriales.
	II.-Ce schéma prévoit également les modalités de rationalisation des périmètres des établissements publics de coopération intercommunale et des syndicats mixtes existants.
	Il peut proposer la création, la transformation ou la fusion d'établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, ainsi que la modification de leurs périmètres.
	Il peut également proposer la suppression, la transformation, ainsi que la fusion de syndicats de communes ou de syndicats mixtes.
	Ces propositions sont reportées sur une carte annexée au schéma comprenant notamment les périmètres des établissements public de coopération intercommunale, des syndicats mixtes, des schémas de cohérence territoriale et des parcs naturels régionaux.
	III.-Le schéma prend en compte les orientations suivantes :
	1° La constitution d'établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre regroupant au moins 5 000 habitants ; toutefois, ce seuil de population n'est pas applicable aux établissements publics dont le territoire comprend des zones de montagne délimitées conformément à l'article 3 de la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative au développement et à la protection de la montagne ; par ailleurs, ce seuil peut être abaissé par le représentant de l'Etat dans le département pour tenir compte des caractéristiques géographiques particulières de certains espaces ;
	2° Une amélioration de la cohérence spatiale des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre au regard notamment du périmètre des unités urbaines au sens de l'Institut national de la statistique et des études économiques, des bassins de vie et des schémas de cohérence territoriale ;
	3° L'accroissement de la solidarité financière ;
	4° La réduction du nombre de syndicats de communes et de syndicats mixtes au regard en particulier de l'objectif de suppression des doubles emplois entre des établissements publics de coopération intercommunale ou entre ceux-ci et des syndicats mixtes ;
	5° Le transfert des compétences exercées par les syndicats de communes ou les syndicats mixtes à un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ;
	6° La rationalisation des structures compétentes en matière d'aménagement de l'espace, de protection de l'environnement et de respect des principes du développement durable.
	IV.-Un projet de schéma est élaboré par le représentant de l'Etat dans le département. Il est présenté à la commission départementale de la coopération intercommunale.
	Il est adressé pour avis aux conseils municipaux des communes et aux organes délibérants des établissements publics de coopération intercommunale et des syndicats mixtes concernés par les propositions de modification de la situation existante en matière de coopération intercommunale. Ils se prononcent dans un délai de trois mois à compter de la notification. A défaut de délibération dans ce délai, celle-ci est réputée favorable.
	Lorsqu'une proposition intéresse des communes ou des établissements publics de coopération intercommunale ou des syndicats mixtes appartenant à des départements différents, le représentant de l'Etat dans le département saisit pour avis le représentant de l'Etat dans le ou les autres départements concernés, qui se prononce dans un délai de trois mois après consultation de la commission départementale de la coopération intercommunale. A défaut d'avis rendu dans ce délai, l'avis est réputé favorable.
	Le projet de schéma, ainsi que l'ensemble des avis mentionnés aux deux alinéas précédents, sont ensuite transmis pour avis à la commission départementale de la coopération intercommunale qui, à compter de cette transmission, dispose d'un délai de quatre mois pour se prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, celle-ci est réputée favorable. Les propositions de modification du projet de schéma conformes aux I à III adoptées par la commission départementale de la coopération intercommunale à la majorité des deux tiers de ses membres sont intégrées dans le projet de schéma.
	Le schéma est arrêté par décision du représentant de l'Etat dans le département et fait l'objet d'une insertion dans au moins une publication locale diffusée dans le département.
	La procédure de révision du schéma est mise en œuvre au cours de l'année suivant le prochain renouvellement général des conseils municipaux, puis tous les six ans au moins à compter de la présentation du projet de schéma révisé à la commission départementale de la coopération intercommunale. Sa mise en œuvre est décidée par arrêté du représentant de l'Etat dans le département ou par une résolution adoptée par la commission départementale à la majorité des deux tiers de ses membres. Dans ce dernier cas, le représentant de l'Etat dans le département dispose d'un délai d'une année à compter de l'adoption de la résolution pour présenter à la commission départementale un projet de schéma révisé.
	V.-Sur le territoire des départements de Paris, des Hauts-de-Seine, de Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, ainsi que dans les îles maritimes composées d'une seule commune, les schémas départementaux de coopération intercommunale ne sont pas dans l'obligation de prévoir la couverture intégrale du territoire par des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre.
	VI.-Par dérogation au principe de continuité du territoire, pour les départements de Paris, du Val-de-Marne, des Hauts-de-Seine et de Seine-Saint-Denis, deux communes non contiguës parce qu'elles sont séparées par un bois appartenant à une commune tierce qui n'est pas comprise dans le périmètre d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre peuvent constituer entre elles, et éventuellement avec d'autres communes, un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre.
	Par dérogation au principe de continuité du territoire et à la condition de respecter le 2° du III, une commune enclavée dans un département différent de celui auquel elle est administrativement rattachée peut appartenir à un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont le siège est fixé dans son département de rattachement.
	VII. - Dans les départements de l'Essonne, de Seine-et-Marne, du Val-d'Oise et des Yvelines, les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre dont le siège se situe dans l'unité urbaine de Paris, telle que définie par l'Institut national de la statistique et des études économiques, regroupent plusieurs communes d'un seul tenant et sans enclave formant un ensemble d'au moins 200 000 habitants. Toutefois, il peut être dérogé à ce seuil démographique par le représentant de l'Etat dans le département pour tenir compte des caractéristiques de certains espaces, en prenant en compte des particularités de la géographie physique, le nombre de communes membres, la densité de population ou la superficie des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre concernés.
	­ Article L. 5210-2 

	Créé par Loi n°99-586 du 12 juillet 1999 - art. 32
	Une commune ne peut appartenir à plus d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre.
	­ Article L. 5210-3 

	Créé par Loi n°99-586 du 12 juillet 1999 - art. 33
	Le conseil général et le conseil régional intéressés peuvent, à la demande de l'un ou de l'autre, être associés par un établissement public de coopération intercommunale à l'élaboration de tout projet de développement et d'aménagement de son territoire, en vue de fixer des objectifs généraux de partenariat ou de coopération.
	NOTA:
	Une nouvelle version de cet article modifié par la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral s’appliquera aux élections organisées en mars 2015 à l’occasion du prochain renouvellement général des conseils départementaux, y compris aux opérations préparatoires à ce scrutin (date indéterminée).
	­ Article L. 5210-4 

	Modifié par Loi n°2005-32 du 18 janvier 2005 - art. 52 JORF 19 janvier 2005
	Lorsqu'il y est expressément autorisé par ses statuts, un établissement public de coopération intercommunale peut demander à exercer, au nom et pour le compte du département ou de la région, tout ou partie des compétences dévolues à l'une ou l'autre de ces collectivités.
	Le président du conseil régional ou du conseil général est tenu d'inscrire à l'ordre du jour de l'assemblée délibérante dans un délai de six mois l'examen d'une demande en ce sens.
	L'assemblée délibérante se prononce sur cette demande par délibération motivée.
	L'exercice par l'établissement public de coopération intercommunale d'une telle compétence fait l'objet d'une convention conclue entre l'établissement et le département ou la région, qui détermine l'étendue de la délégation, sa durée ainsi que ses conditions financières et ses modalités d'exécution. Cette convention précise les conditions de partage des responsabilités encourues dans le cadre de la délégation, sans préjudice des droits des tiers.
	L'application du présent article n'entraîne aucun droit à résiliation ou à indemnisation pour les cocontractants de la collectivité territoriale qui délègue sa compétence.
	NOTA:
	Une nouvelle version de cet article modifié par la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral s’appliquera aux élections organisées en mars 2015 à l’occasion du prochain renouvellement général des conseils départementaux, y compris aux opérations préparatoires à ce scrutin (date indéterminée).
	II. Constitutionnalité de la disposition contestée
	A. Normes de référence
	Constitution du 4 octobre 1958
	Titre V - Des rapports entre le parlement et le gouvernement
	­ Article 34.




	(…)
	La loi détermine les principes fondamentaux :
	(…)
	- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ;
	(…)
	Titre XII - des collectivités territoriales
	­ Article 72


	Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les régions, les collectivités à statut particulier et les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74. Toute autre collectivité territoriale est créée par la loi, le cas échéant en lieu et place d'une ou de plusieurs collectivités mentionnées au présent alinéa.
	Les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des compétences qui peuvent le mieux être mises en oeuvre à leur échelon.
	Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et disposent d'un pouvoir réglementaire pour l'exercice de leurs compétences.
	Dans les conditions prévues par la loi organique, et sauf lorsque sont en cause les conditions essentielles d'exercice d'une liberté publique ou d'un droit constitutionnellement garanti, les collectivités territoriales ou leurs groupements peuvent, lorsque, selon le cas, la loi ou le règlement l'a prévu, déroger, à titre expérimental et pour un objet et une durée limités, aux dispositions législatives ou réglementaires qui régissent l'exercice de leurs compétences.
	Aucune collectivité territoriale ne peut exercer une tutelle sur une autre. Cependant, lorsque l'exercice d'une compétence nécessite le concours de plusieurs collectivités territoriales, la loi peut autoriser l'une d'entre elles ou un de leurs groupements à organiser les modalités de leur action commune.
	Dans les collectivités territoriales de la République, le représentant de l'État, représentant de chacun des membres du Gouvernement, a la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du respect des lois.
	B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel
	1. Sur le principe de libre administration des collectivités territoriales
	­ Décision n° 79-104 DC du 23 mai 1979 - Loi modifiant les modes d'élection de l'Assemblée territoriale et du Conseil de gouvernement du territoire de la Nouvelle-Calédonie et dépendances et définissant les règles générales de l'aide technique et financière contractuelle de l'État



	9. Considérant, d'une part, que, si les dispositions ainsi arrêtées ont pour effet de mettre fin implicitement pour l'assemblée territoriale et explicitement pour le conseil de gouvernement au mandat des membres de ces deux institutions, elles ne sauraient être regardées comme prononçant une dissolution tant en raison des termes mêmes dans lesquels elles sont rédigées que des règles qu'elles définissent pour le renouvellement de ces deux institutions, règles qui diffèrent sur plusieurs points de celles applicables en cas de dissolution ; qu'elles s'analysent, en définitive, comme une mesure d'abréviation du mandat de l'assemblée territoriale et du conseil de gouvernement dont la durée est fixée par la loi et ne peut être modifiée qu'en la même forme ; qu'en tirant les conséquences, au regard du mandat des membres de cette assemblée et de ce conseil, d'une entrée en application immédiate du nouveau régime électoral, le législateur n'a donc fait qu'user des pouvoirs qui lui appartiennent de fixer les conditions de mise en vigueur des règles qu'il édicte ; que, dès lors, il n'a méconnu ni le principe de la séparation des pouvoirs, ni les dispositions constitutionnelles qui le mettent en oeuvre ou qui consacrent la libre administration des collectivités territoriales ;
	­ Décision n° 82-149 DC du 28 décembre 1982 - Loi relative à l'organisation administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements publics de coopération intercommunale

	2. Considérant que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel crée, à Paris, Marseille et Lyon, des conseils d'arrondissement élus et des maires d'arrondissement élus dans leur sein par lesdits conseils sans pour autant ériger les arrondissements en collectivités territoriales possédant la personnalité morale et un patrimoine propre ; qu'aux termes de l'article 1er, alinéa 2, de la loi : "Les affaires des communes de Paris, Marseille et Lyon sont réglées par un conseil municipal et, pour certaines attributions limitativement définies par la présente loi, par des conseils d'arrondissement" : que les compétences des conseils d'arrondissement comportent, outre des attributions de caractère consultatif, l'exercice de pouvoirs de décision et de gestion notamment en ce qui concerne certaines catégories d'équipements ; qu'en vertu de l'article 28, alinéa 2, de la loi, la dotation globale que le budget municipal doit attribuer à chaque conseil d'arrondissement constitue une dépense obligatoire pour la commune ;
	­ Décision n° 83-168 DC du 20 janvier 1984 - Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale

	4. Considérant que si, en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales "s'administrent librement par des conseils élus", chacune d'elles le fait "dans les conditions prévues par la loi" ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution "la loi détermine les principes fondamentaux de la libre administration des collectivités locales, de leurs compétences et de leurs ressources" ;
	5. Considérant que, sous réserve de déterminer ces principes, la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel pouvait donc, en vue d'instituer des garanties statutaires communes à l'ensemble des agents des collectivités territoriales, attribuer compétence à des centres de gestion composés d'élus de ces collectivités pour effectuer des tâches de recrutement et de gestion de leurs personnels ; qu'elle pouvait rendre obligatoire, sous certaines conditions, l'affiliation de collectivités à ces centres, dès lors que l'autorité territoriale se prononce librement sur les créations et suppressions d'emplois, procède à la nomination aux grades et emplois de la fonction publique territoriale, décide des positions statutaires, de la notation, de l'avancement d'échelon et des propositions d'avancement de grade, dispose dans les conditions du droit commun de la fonction publique du pouvoir disciplinaire et, après observation de la procédure légale, de la possibilité de licenciement pour insuffisance professionnelle ; que l'autorité territoriale n'est privée en outre d'aucun droit de recours contre les actes des centres de gestion ; qu'elle recrute directement les personnels de direction en vertu de l'article 47 et le ou les collaborateurs dont chacune dispose aux termes du premier alinéa de l'article 110 ; qu'en conséquence les limitations de recrutement d'agents non titulaires prévues par l'article 3 et l'obligation d'affiliation à des centres de gestion prévue par les articles 13 et suivants de la loi ne sont pas contraires à la Constitution ;
	­ Décision n° 85-196 DC du 8 août 1985 - Loi sur l'évolution de la Nouvelle-Calédonie

	10. Considérant qu'il résulte, d'une part, de l'article 74 susvisé que le législateur, compétent pour fixer l'organisation particulière de chacun des territoires d'outre-mer en tenant compte de ses intérêts propres, peut prévoir, pour l'un d'entre eux, des règles d'organisation répondant à sa situation spécifique, distinctes de celles antérieurement en vigueur comme de celles applicables dans les autres territoires ; qu'il résulte, d'autre part, de l'article 72 que, pour s'administrer librement, le territoire doit, dans les conditions qu'il appartient à la loi de prévoir, disposer d'un conseil élu doté d'attributions effectives ;
	­ Décision n° 90-274 DC du 29 mai 1990 - Loi visant à la mise en œuvre du droit au logement

	12. Considérant que si, en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales "s'administrent librement par des conseils élus", chacune d'elles le fait "dans les conditions prévues par la loi" ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution "la loi détermine les principes fondamentaux de la libre administration des collectivités locales, de leurs compétences et de leurs ressources" ;
	13. Considérant que sur le fondement de ces dispositions il revient au législateur de définir les compétences respectives de l'État et des collectivités territoriales en ce qui concerne les actions à mener pour promouvoir le logement des personnes défavorisées qui répond à une exigence d'intérêt national ; qu'à cet effet, il lui est loisible de prévoir l'établissement, pour chaque département, d'un plan départemental et, en outre, pour la région Ile-de-France, d'un plan régional, dont l'élaboration et la mise en oeuvre incombent, dans le premier cas, à l'État et au département, et, dans le second cas, au représentant de l'État dans la région, au président du Conseil régional et aux présidents des conseils généraux ; qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle ne fait obstacle, ni à ce que les communes soient simplement associées à l'élaboration et à la mise en oeuvre du plan ni à ce que la loi donne compétence aux ministres intéressés pour arrêter le plan départemental ou régional à défaut d'accord entre le représentant de l'État dans le département ou la région et les collectivités territoriales concernées ; qu'eu égard tant à l'objet qu'aux effets d'un plan d'action pour le logement des personnes défavorisées, le législateur, en n'exigeant pas qu'en cas de désaccord à l'échelon local le plan soit arrêté à l'échelon central par décret en Conseil d'État, n'a pas méconnu l'étendue de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution ;
	­ Décision n° 90-277 DC du 25 juillet 1990 - Loi relative à la révision générale des évaluations des immeubles retenus pour la détermination des bases des impôts directs locaux

	- SUR LE MOYEN TIRE DE CE QUE L'ARTICLE 56 SERAIT CONTRAIRE AU PRINCIPE DE LA LIBRE ADMINISTRATION DES COLLECTIVITES TERRITORIALES :
	7. Considérant que le 1 du paragraphe II de l'article 56 de la loi dispose, sous réserve de ce qui est indiqué au dernier alinéa dudit article, qu'à compter du 1er janvier 1992, les personnes physiques fiscalement domiciliées en France, à l'exception de celles visées au 2 de l'article 4 B du code général des impôts, sont assujetties à une taxe départementale sur le revenu ; qu'en vertu du 2 du paragraphe II de l'article 56, cette taxe est assise chaque année sur le montant net des revenus et plus-values pris en compte pour le calcul de l'impôt sur le revenu établi au titre de l'année précédente ;
	8. Considérant qu'aux termes du 5 du même paragraphe II de l'article 56 : "Les conseils généraux votent chaque année le taux de la taxe départementale sur le revenu. - Pour l'année 1992 : a) le taux de celle-ci est fixé de manière que son produit ne soit pas supérieur au produit perçu l'année précédente par le département au titre de la taxe d'habitation due pour les locaux affectés à l'habitation principale majoré de 4 p. 100. Pour l'application de l'alinéa précédent, le produit perçu l'année précédente au titre de la taxe d'habitation due pour les locaux affectés à l'habitation principale majoré dans la limite de 4 p. 100 est, le cas échéant, diminué d'un montant égal à l'attribution prévisionnelle revenant, en 1992, au département au titre du fonds national d'aide prévu au 6 du présent paragraphe. Cette attribution est calculée compte tenu du revenu par habitant constaté en 1990 ; b) en 1992, pour l'application aux départements des dispositions de l'article 1636 B sexies du code général des impôts : 1°) la variation du taux de la taxe d'habitation s'entend de la variation résultant de l'application du a) ci-dessus ; 2°) le taux moyen pondéré s'entend du taux moyen de la taxe d'habitation, des taxes foncières et de la taxe départementale sur le revenu pondéré par l'importance relative des bases de ces taxes. Pour le calcul du taux moyen pondéré de 1992, les bases prises en compte pour la taxe départementale sur le revenu sont les valeurs locatives, au 1er janvier 1992, des habitations principales situées dans le département." ;
	9. Considérant enfin, qu'en vertu du 6 du même paragraphe II de l'article 56, "il est perçu sur les revenus soumis à prélèvement libératoire une taxe dont le taux est égal au taux moyen de la taxe départementale sur le revenu voté par les départements l'année précédente. Pour le calcul de la taxe due en 1992, ce taux est fixé à 0,6 p. 100. Le produit de cette taxe, après prélèvement de la moitié de son montant effectué au profit de l'État, est affecté, par un fonds national d'aide, aux départements dont le revenu par habitant est inférieur à 85 p. 100 du revenu moyen par habitant des départements" ;
	10. Considérant que si en vertu du dernier alinéa de l'article 56, l'entrée en vigueur des dispositions dudit article au 1er janvier 1992 "sera soumise à l'approbation du Parlement" et se trouve par là même subordonnée à l'intervention d'une loi ultérieure, cette circonstance ne saurait faire obstacle à ce que le Conseil constitutionnel exerce son contrôle sur la conformité à la Constitution des dispositions du texte de la loi qui lui est présentement déférée ;
	11. Considérant que les auteurs de la seconde saisine font porter leurs critiques sur les dispositions du 5 du paragraphe II de l'article 56 et demandent au Conseil constitutionnel de les déclarer non conformes à la Constitution ainsi que, dans leur intégralité, les paragraphes II à VIII de cet article, qui constituent, selon eux, un ensemble inséparable ;
	12. Considérant qu'il est fait grief au 5 du paragraphe II de l'article 56 de contrevenir au principe de la libre administration des collectivités territoriales, énoncé à l'article 72 de la Constitution, en ce qu'il limite considérablement la marge de manoeuvre dont les départements disposeront pour l'établissement de leur budget de l'exercice 1992 ; qu'il est soutenu, à cet égard, que les différents impôts directs qui composent la fiscalité départementale ne sont pas indépendants les uns des autres ; qu'en effet, l'article 1636 B sexies du code général des impôts fait obstacle à ce que les taux de la taxe professionnelle et de la taxe foncière sur les propriétés non bâties évoluent plus vite que le taux de la taxe d'habitation et, le cas échéant, à ce que le taux de la taxe professionnelle évolue plus vite que le taux des trois autres taxes directes pondéré par l'importance de leurs bases respectives ; que les auteurs de la seconde saisine en déduisent que la limitation apportée à l'évolution de la taxe d'habitation supprime indirectement toute possibilité d'évolution de l'ensemble de la fiscalité directe départementale ;
	13. Considérant que si, en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales "s'administrent librement par des conseils élus", chacune d'elles le fait "dans les conditions prévues par la loi" ; que l'article 34 de la Constitution réserve au législateur la détermination des principes fondamentaux de la libre administration des collectivités locales, de leurs compétences et de leurs ressources ainsi que la fixation des règles concernant l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ;
	14. Considérant que sur le fondement de ces dispositions, il appartient au législateur de déterminer les limites à l'intérieur desquelles une collectivité territoriale peut être habilitée à fixer elle-même le taux d'une imposition établie en vue de pourvoir à ses dépenses ; que, toutefois, les règles posées par la loi ne sauraient avoir pour effet de restreindre les ressources fiscales des collectivités territoriales au point d'entraver leur libre administration ;
	15. Considérant qu'en prévoyant que le produit de la taxe départementale sur le revenu ne doit pas en 1992 être supérieur au produit perçu l'année précédente par le département au titre de la taxe d'habitation due pour les résidences principales majoré de 4 p. 100, le législateur a eu pour objectif d'éviter une hausse excessive de la charge fiscale supportée par les contribuables départementaux dans l'hypothèse d'une mise en oeuvre de la réforme à compter du 1er janvier 1992 ; que cette mesure est limitée à une seule année ; que, compte tenu de son caractère temporaire, le plafonnement envisagé, en dépit des contraintes qu'il peut entraîner pour certains départements, n'est pas de nature à entraver la libre administration de la collectivité départementale ;
	­ Décision n° 2004-500 DC du 29 juillet 2004 - Loi organique relative à l'autonomie financière des collectivités territoriales

	- SUR LA MISE EN OEUVRE DE LA GARANTIE D'AUTONOMIE FINANCIÈRE : 
	19. Considérant que l'article 5 de la loi organique, qui donne une nouvelle rédaction à l'article L.O. 1114-4 du code général des collectivités territoriales, tend à garantir la pérennité de l'autonomie financière des collectivités territoriales ; qu'il prévoit que le Gouvernement transmettra au Parlement, pour une année donnée, au plus tard le 1er juin de la deuxième année qui suit, « un rapport faisant apparaître, pour chaque catégorie de collectivités territoriales, la part des ressources propres dans l'ensemble des ressources ainsi que ses modalités de calcul et son évolution » ; qu'il indique que « si, pour une catégorie de collectivités territoriales, la part des ressources propres ne répond pas aux règles fixées à l'article L.O. 1114-3, les dispositions nécessaires sont arrêtées, au plus tard, par une loi de finances pour la deuxième année suivant celle où ce constat a été fait » ;
	20. Considérant qu'en prévoyant que le rapport transmis par le Gouvernement présentera, pour chaque catégorie de collectivités, non seulement la part des ressources propres dans l'ensemble des ressources mais également ses « modalités de calcul », le législateur organique a nécessairement voulu que le Parlement soit mis à même de connaître cette part pour chaque collectivité territoriale et d'évaluer ainsi sa capacité de libre administration ;
	­ Décision n° 2006-543 DC du 30 novembre 2006 - Loi relative au secteur de l'énergie

	. En ce qui concerne les griefs tirés de l'atteinte à la libre administration des collectivités territoriales et à la liberté contractuelle :
	28. Considérant que les requérants soutiennent qu'en maintenant de façon illimitée l'obligation, faite aux collectivités territoriales ayant concédé à Gaz de France la distribution publique de gaz naturel, de renouveler leur concession avec cette entreprise, tout en privant cette dernière de son caractère public, le législateur a porté à la libre administration de ces collectivités et à la liberté contractuelle une atteinte disproportionnée que ne justifie désormais aucun motif d'intérêt général ;
	29. Considérant que, si le législateur peut, sur le fondement des articles 34 et 72 de la Constitution, assujettir les collectivités territoriales ou leurs groupements à des obligations, c'est à la condition notamment que celles-ci concourent à des fins d'intérêt général ; qu'il peut aux mêmes fins déroger au principe de la liberté contractuelle, qui découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;
	30. Considérant que le législateur n'a pas remis en cause l'exclusivité des concessions de distribution publique de gaz dont bénéficient Gaz de France et les distributeurs non nationalisés dans leur zone de desserte historique en vertu des dispositions combinées des articles 1er et 3 de la loi du 8 avril 1946 susvisée, ainsi que de l'article 25-1 de la loi du 3 janvier 2003 susvisée et du III de l'article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales ; que seules les communes ou leurs groupements qui, au 14 juillet 2005, ne disposaient pas d'un réseau public de distribution de gaz naturel ou dont les travaux de desserte n'étaient pas en cours de réalisation, peuvent concéder la distribution publique de gaz à une entreprise agréée de leur choix ;
	31. Considérant, toutefois, que cette limitation de la libre administration des collectivités territoriales et de la liberté contractuelle trouve sa justification dans la nécessité d'assurer la cohérence du réseau des concessions actuellement géré par Gaz de France et de maintenir la péréquation des tarifs d'utilisation des réseaux publics de distribution ; que les griefs invoqués doivent, dès lors, être rejetés ;
	­ Décision n°2007-548 DC du 22 février 2007 - Loi relative aux règles d'urbanisme applicables dans le périmètre de l'opération d'intérêt national de La Défense et portant création d'un établissement public de gestion du quartier d'affaires de La Défense

	12. Considérant, toutefois, que l'adhésion obligatoire des trois collectivités concernées à ce syndicat affecte leur libre administration ; qu'elle ne pouvait donc résulter que de la loi ; qu'il appartenait au législateur de définir de façon suffisamment précise les obligations mises à la charge de ces collectivités quant à leur objet et à leur portée ;
	13. Considérant que le nouvel article L. 328-2 du code de l'urbanisme définit de façon précise les missions du nouvel établissement ; que cet établissement regroupera, en vertu du nouvel article L. 328-5, le département des Hauts-de-Seine et les communes de Courbevoie et de Puteaux ; que le législateur a fixé les différentes modalités selon lesquelles seront déterminés les biens que le nouvel établissement aura à gérer et notamment ceux qui entreront dans son patrimoine ; qu'il a défini les charges du nouvel établissement, à savoir les dépenses afférentes à l'entretien et à la gestion des équipements qui lui seront transférés en pleine propriété ou mis à sa disposition par l'Établissement public chargé de l'aménagement de La Défense ; qu'il a prévu que ces charges seront réparties, entre les trois collectivités concernées, par les statuts du nouvel établissement public fixés, en application du nouvel article L. 328-5 du code de l'urbanisme, par décret en Conseil d'État après avis du département et des communes intéressées ; qu'il a précisé que cette répartition pourra être modifiée par une majorité qualifiée des deux tiers des administrateurs présents ou représentés ; qu'il a dressé la liste de ses ressources ; qu'il a arrêté ses principales règles d'organisation ; qu'il a soumis le nouvel établissement à un contrôle administratif et financier ;
	14. Considérant, en outre, que le nouvel établissement public est appelé à gérer les ouvrages, espaces publics et services d'intérêt général appartenant à l'Établissement public chargé de l'aménagement de La Défense, dès lors que ce dernier en fait la demande ; qu'il ne pourra refuser d'exercer les pouvoirs de gestion qui lui sont confiés par la loi ; qu'il sera soumis aux obligations définies à l'article L. 1321-2 du code général des collectivités territoriales en ce qui concerne les biens placés sous sa responsabilité, que ceux-ci lui soient transférés en pleine propriété ou mis à sa disposition ;
	15. Considérant qu'il s'ensuit qu'en adoptant l'article 2 de la loi déférée, le législateur n'a pas méconnu la compétence qui lui est confiée par les articles 34 et 72 de la Constitution ; qu'il n'a pas non plus porté à la libre administration des collectivités territoriales une atteinte qui excéderait la réalisation de l'objectif d'intérêt général poursuivi ;
	­ Décision n° 2010-12 QPC du 2 juillet 2010 - Commune de Dunkerque  [Fusion de communes]

	4. Considérant que la décision de procéder à la fusion de communes ne constitue pas un acte portant atteinte à la libre administration des collectivités territoriales ;
	­ Décision n° 2010-29/37 QPC du 22 septembre 2010 - Commune de Besançon et autre  [Instruction CNI et passeports]
	6. Considérant, en deuxième lieu, qu’en vertu de l’article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales s’administrent librement par des conseils élus « dans les conditions prévues par la loi » ; qu’aux termes du quatrième alinéa de son article 72-2 : « Tout transfert de compétences entre l’État et les collectivités territoriales s’accompagne de l’attribution de ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de compétences ayant pour conséquence d’augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée de ressources déterminées par la loi » ;
	7. Considérant que les compétences confiées aux maires au titre de la délivrance de cartes nationales d’identité et de passeports sont exercées au nom de l’État ; que, par suite, est inopérant le grief tiré de la violation des dispositions précitées de l’article 72-2 de la Constitution qui ne sont relatives qu’aux compétences exercées par les collectivités territoriales ;
	8. Considérant que la délivrance de cartes nationales d’identité et de passeports a entraîné, pour les communes, un accroissement de charges ; que, toutefois, le législateur a fixé, pour toutes les communes et non seulement celles ayant introduit une instance en responsabilité, dans la limite de 97,5 millions d’euros, une dotation forfaitaire de 3 euros par carte nationale d’identité ou passeport, en fonction du nombre de titres que les maires ont délivrés de 2005 à 2008 en leur qualité d’agents de l’État ; qu’il a entendu réparer de façon égalitaire les conséquences des décrets ayant mis de façon irrégulière à la charge des communes des dépenses relevant de l’État ; qu’il n’a pas institué des restrictions disproportionnées par rapport aux objectifs d’intérêt général qu’il s’est assignés ; qu’eu égard au montant des sommes en jeu, les dispositions qu’il a adoptées n’ont pas eu pour effet de dénaturer la libre administration de ces collectivités ; que, pour les mêmes motifs, il n’a porté aucune limitation inconstitutionnelle au principe de responsabilité qui découle de l’article 4 de la Déclaration de 1789 ; qu’il n’a pas davantage méconnu le droit de propriété garanti par ses articles 2 et 17 ;
	­ Décision n° 2011-210 QPC du 13 janvier 2012 - M. Ahmed S. [Révocation des fonctions de maire]

	- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DU PRINCIPE DE LA LIBRE ADMINISTRATION DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES :
	6. Considérant que, si, selon le troisième alinéa de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales « s'administrent librement par des conseils élus », chacune d'elles le fait « dans les conditions prévues par la loi » ; que son article 34 réserve au législateur la détermination des principes fondamentaux de la libre administration des collectivités territoriales ; 
	7. Considérant que les dispositions contestées permettent de prendre des sanctions contre le maire qu'il ait agi en qualité d'agent de l'État ou d'autorité exécutive de la commune ; que l'institution de sanctions réprimant les manquements des maires aux obligations qui s'attachent à leurs fonctions ne méconnaît pas, en elle-même, la libre administration des collectivités territoriales ; que la suspension ou la révocation, qui produit des effets pour l'ensemble des attributions du maire, est prise en application de la loi ; que, par suite, les dispositions contestées ne méconnaissent pas la libre administration des collectivités territoriales ;
	­ Décision n° 2012-230 QPC du 6 avril 2012 - M. Pierre G. [Inéligibilités au mandat de conseiller général]

	7. Considérant que, par les dispositions du 14° de l'article L. 195 du code électoral, modifiées postérieurement à la Constitution du 4 octobre 1958, le législateur n'a pas méconnu l'étendue de sa compétence ; que ces dispositions ne sont contraires ni au principe de la libre administration des collectivités territoriales ni à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit,
	­ Décision n° 2013-303 QPC du 26 avril 2013 - Commune de Puyravault [Intégration d'une commune dans un EPCI à fiscalité propre]

	10. Considérant, en premier lieu, que les règles relatives à l'intégration des communes dans un établissement public de coopération intercommunale affectent la libre administration de celles-ci ; qu'en imposant à des communes de faire partie d'un établissement public de coopération intercommunale, notamment lorsqu'elles souhaitent appartenir à un autre établissement public de coopération intercommunale, le législateur a entendu favoriser « l'achèvement et la rationalisation de la carte de l'intercommunalité » ; qu'en particulier, la procédure prévue au huitième alinéa du paragraphe II de l'article 60, qui permet au préfet de passer outre à l'opposition des communes n'est applicable que jusqu'au 1er juin 2013 ; que le législateur a pu, dans les buts d'intérêt général « d'achèvement et de rationalisation de la carte de l'intercommunalité », apporter ces limitations à la libre administration des communes ; que tout maire qui en fait la demande est entendu par la commission départementale de la coopération intercommunale ; que, dans ces conditions, le grief tiré de la méconnaissance de la libre administration des collectivités territoriales doit être écarté ; que ces dispositions n'ont pas davantage pour effet de méconnaître les dispositions du cinquième alinéa de l'article 72 de la Constitution en vertu desquelles aucune collectivité territoriale ne peut exercer une tutelle sur une autre ;
	­ Décision n° 2013-304 QPC du 26 avril 2013 - Commune de Maing [Retrait d'une commune membre d'un EPCI]

	3. Considérant, en premier lieu, que l'article 34 de la Constitution réserve au législateur la détermination des principes fondamentaux de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; qu'en vertu du troisième alinéa de l'article 72 de la Constitution, dans les conditions prévues par la loi, les collectivités territoriales s'administrent librement par des conseils élus ; qu'aux termes du cinquième alinéa de cet article : « Aucune collectivité territoriale ne peut exercer une tutelle sur une autre. Cependant, lorsque l'exercice d'une compétence nécessite le concours de plusieurs collectivités territoriales, la loi peut autoriser l'une d'entre elles ou un de leurs groupements à organiser les modalités de leur action commune » ;
	4. Considérant que si le législateur peut, sur le fondement des articles 34 et 72 de la Constitution, assujettir les collectivités territoriales ou leurs groupements à des obligations, ou les soumettre à des interdictions, c'est à la condition, notamment, que les unes et les autres répondent à des fins d'intérêt général ; que le principe de la libre administration des collectivités territoriales, non plus que le principe selon lequel aucune collectivité territoriale ne peut exercer une tutelle sur une autre, ne font obstacle, en eux-mêmes, à ce que le législateur organise les conditions dans lesquelles les communes peuvent ou doivent exercer en commun certaines de leurs compétences dans le cadre de groupements ;
	6. Considérant, en premier lieu, que les règles relatives au retrait d'une commune d'un établissement public de coopération intercommunale affectent la libre administration de celle-ci ; qu'en subordonnant ce retrait à l'accord de l'organe délibérant de l'établissement public et d'une majorité qualifiée des conseils municipaux des communes intéressées, le législateur a entendu éviter que le retrait d'une commune ne compromette le fonctionnement et la stabilité d'un tel établissement ainsi que la cohérence des coopérations intercommunales ; que le législateur a pu, dans ces buts d'intérêt général, apporter ces limitations à la libre administration des communes ; que le grief tiré de la méconnaissance de la libre administration des collectivités territoriales doit être écarté ;
	­ Décision n° 2013-315 QPC du 26 avril 2013 - Commune de Couvrot [Fusion d'EPCI en un EPCI à fiscalité propre]

	10. Considérant, en premier lieu, que les règles relatives à la fusion des établissements publics de coopération intercommunale affectent la libre administration des communes faisant partie de ces établissements publics ; qu'en imposant à des communes de faire partie d'un établissement public de coopération intercommunale, notamment lorsqu'elles souhaitent appartenir à un autre établissement public de coopération intercommunale, le législateur a entendu favoriser « la rationalisation de la carte de l'intercommunalité » et le renforcement de l'intercommunalité à fiscalité propre ; qu'en particulier, la procédure prévue au huitième alinéa du paragraphe III de l'article 60, qui permet au préfet de passer outre à l'opposition des communes, n'est applicable que jusqu'au 1er juin 2013 ; que le législateur a pu, dans les buts d'intérêt général de renforcement et de « rationalisation de la carte de l'intercommunalité », apporter ces limitations à la libre administration des communes ; que tout maire qui en fait la demande est entendu par la commission départementale de la coopération intercommunale ; que, dans ces conditions, le grief tiré de la méconnaissance de la libre administration des collectivités territoriales doit être écarté ;
	­ Décision n° 2013-687 DC du 23 janvier 2014 - Loi de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles

	25. Considérant que les dispositions du paragraphe I de l'article L. 5219-1, qui imposent à la commune de Paris et à l'ensemble des communes des départements des Hauts-de-Seine, de Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne d'être regroupées dans le nouvel établissement public de coopération intercommunale dénommé métropole du Grand Paris affectent la libre administration de celles-ci ; qu'il ressort des travaux parlementaires qu'en imposant à ces communes de faire partie de la métropole du Grand Paris, le législateur a entendu assurer la continuité territoriale ainsi que la cohérence du périmètre du nouvel établissement public constitué « en vue de la définition et de la mise en oeuvre d'actions métropolitaines » ; qu'il a ainsi poursuivi un but d'intérêt général ; qu'il pouvait, dans ce but, apporter ces limitations à la libre administration des communes ; 
	2. Sur le principe d’égalité devant la loi
	­ Décision n° 2003-472 DC du 26 juin 2003 - Loi "urbanisme et habitat"


	- SUR LE PRINCIPE D'ÉGALITÉ :
	5. Considérant que, selon les requérants, l'article 64 conduirait à rompre l'égalité entre les communes membres d'une communauté d'agglomération, en rendant possible le retrait de certaines d'entre elles avant la fin de la période d'unification des taux de taxe professionnelle, par dérogation au troisième alinéa de l'article L. 5211-19 du code général des collectivités territoriales ;
	6. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;
	7. Considérant qu'aux termes mêmes des dispositions contestées, la faculté de demander le retrait n'est ouverte qu'aux communes attraites sans leur accord dans le périmètre d'une communauté d'agglomération existante ; qu'ainsi, le dispositif instauré par l'article 64, qui ne concerne que des communes placées dans une situation différente des autres communes membres de la communauté d'agglomération, ne porte pas atteinte au principe d'égalité ;
	­ Décision n° 2010-618 DC du 9 décembre 2010 - Loi de réforme des collectivités territoriales

	. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité : 
	48. Considérant que les requérants estiment qu'en adoptant l'article 12, le législateur a également méconnu le principe d'égalité entre, d'une part, les communes habilitées à créer des métropoles pouvant exercer des compétences attribuées aux départements et aux régions et, d'autre part, ces deux catégories de collectivités territoriales ;
	49. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;
	50. Considérant que le législateur a réservé la faculté d'obtenir le statut de métropole aux établissements publics de coopération intercommunale qui, situés hors de la région Île-de-France, forment, à la date de sa création, un ensemble de plus de 500 000 habitants et les communautés urbaines instituées par l'article 3 de la loi du 31 décembre 1966 susvisée ; qu'ainsi, il a entendu favoriser « un projet d'aménagement et de développement économique, écologique, éducatif, culturel et social de leur territoire », afin de répondre aux enjeux économiques et aux besoins sociaux qui s'attachent à ce type de zones urbaines ; que, dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit être écarté ;
	­ Décision n° 2012-654 DC du 9 août 2012 - Loi de finances rectificative pour 2012

	23. Considérant, d'autre part, que la différence de traitement qui résulte de la succession de deux régimes juridiques dans le temps n'est pas, en elle-même, contraire au principe d'égalité ; que les différences de traitement entre salariés selon qu'ils ont effectué des heures supplémentaires ou complémentaires avant ou après le 1er août 2012, en ce qui concerne la suppression des exonérations fiscales, ou avant ou après le 1er septembre 2012, en ce qui concerne la suppression des réductions de cotisations sociales, résulte de la succession de deux régimes juridiques dans le temps ; que, par suite, elles ne méconnaissent pas le principe d'égalité ;
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